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A V A N T - P R O P O S 

Saint Hilaire , de Poi t iers , s 'écriait au iv° siècle : Qu'y a- t - i l 

de plus dangereux pour le monde que de ne pas recevoir J é s u s -

Christ! Quid mvndo tam periculosum quam non récépissé Chri-

stum (1)! Car « le Verbe , dit saint J e a n , est la vraie lumière qui 

éclaire tout homme venant en ce monde . Il était dans le monde , 

et le monde a été fait pa r lui, et le monde ne l 'a point connu. 

Il est venu dans son propre domaine, et les siens ne l 'ont point 

reçu. Or, à tous ceux qui l 'ont reçu , il a donné le pouvoir de 

devenir enfants de Dieu, à ceux qui croient en son nom, les­

quels ne proviennent ni du sang , ni de la volonté de la chair , ni 

de la volonté de l 'homme, mais sont nés de Dieu. E t le Verbe 

s'est fait chair et il a habité pa rmi nous , et nous avons vu sa 

gloire, gloire qui appart ient au Fi ls unique du P è r e , plein de 

grâce et de vérité (2). » Cette gloire de Jésus-Christ se p ro longe 

à travers les s iècles; il est donné aux enfants de Dieu de la 

connaître, de la proclamer, de la défendre ; et, s'ils v iennent à 

(1) In Matt. XVIII. — Breviar. in festo SS. Angel. cust. 
(2) Joan. I. 
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oublier ce g rand devoir qui comprend tous les aut res , ils se 

causent à eux-mêmes, ils causent à Tordre social un préjudice 

immense. 

Cette redoutable éventualité de ne pas recevoir Jésus-Christ , 

plus désastreuse encore quand on rejet te Jésus-Christ après 

l 'avoir reçu, s'est réalisée. L a F r a n c e , no tamment , qui doit 

tout au christianisme, la F r a n c e , considérée dans les classes 

dir igeantes , se laissa p r e n d r e , à la fin du siècle dernier , 

d'un fol amour de la na tu re , de la na ture déchue et de 

ses convoitises; elle répudia sa naissance et l 'Église sa m è r e , 

et elle se mit officiellement comme nation en dehors de l'influence 

catholique. Tel est, en effet, l e ca rac tè re propre de la Révolu­

tion. P a r suite, la F r a n c e devint pour l 'Europe une pierre de 

scandale , un principe de contagion qui g a g n a successivement 

tous les peuples, mina les vieilles croyances et les vieilles moeurs, 

sous prétexte de tout consti tuer sous l 'empire de la na tu re , de 

la ra ison et de la l iberté. Ce système et ses tendances ont été 

décorés de titres pompeux, p rogrès des lumières , civilisation 

moderne , émancipation de l 'homme et du corps socia l ; mais 

cette phraséologie ne parvient pas à dissimuler l a brutal i té des 

faits qui attestent de plus en plus la vérité du mot de saint Hilaire, 

savoir qu'il n 'y a r ien de plus pernicieux, de ,p lus dommageable , 

au double point de vue des intérêts spirituels et matér ie ls , pour 

les individus comme pour les sociétés, que de t ra i te r J é sus -

Christ en é t ranger , que de repousser son Évangile et son 

r è g n e . 

L 'Égl ise , chargée des in térê ts de son divin F o n d a t e u r , ne se 

décourage p a s ; elle ne cesse de faire re tent i r l a vér i té , les 

admonestat ions; elle n ' abandonne j amais ses enfants à leur 

sens déréglé ; elle les suit dans toutes les péripét ies de la t em-
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pête , elle les recueille au j o u r du naufrage , et elle les r amène 

au port , pourvu qu'ils se laissent conduire. C'est pourquoi , en 

dépit de toute injonction, elle refuse de se réconcilier avec le 

libéralisme, et elle refusera toujours . 

Cependant, pa rmi les catholiques, .plusieurs inclinent à une 

t ransac t ion ; quelques-uns même affirment que la t ransact ion 

est faite, exécutée; ils citent pour exemple la Belgique. 

La Belgique, en effet, possède une constitution dont les auteurs 

ont affecté de se met t re en dehors du christianisme. Les admira­

teurs de cette constitution pré tendent qu'elle est légi t ime, fondée 

en droit, et .que la soutenir et la j u r e r est , pour les catholiques, 

un devoir inéluctable, qu'ils remplissent volontiers, dit-on, et en 

toute sûreté de conscience. 

Nous allons voir si cette confiance des catholiques be lges 

n'est pas une illusion. 

. En nous occupant ici, d 'une manière spéciale, de la constitu­

tion belge dans son antagonisme avec la doctrine catholique, 

nous visons un objectif plus étendu. L a question du catholicisme 

libéral est posée, il faut en convenir, à peu près par tout . À une 

époque où les carac tè res et les convictions vont en s'affaiblis-

sânt de plus en plus, il n 'es t pas surprenant qu'un système de 

tiers-parti obtienne du succès et séduise des esprits, qui n 'ont 

pas toujours à leur disposition le moyen de discerner la véri té , 

ni l 'énergie nécessai re pour s'y a t t acher . 

Si nous portons nos r ega rds du côté de la Belgique, c'est que 

cette contrée, si d igne d 'être r emarquée par tant d 'excellentes 

œuvres, n 'en est pas moins, eu é g a r d à l 'attitude de cer ta ines 

notabilités et i l lustrat ions, la vraie citadelle du catholicisme 

libéral, dans laquelle vont chercher un refuge les catholiques 
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libéraux de tous les pays , dès qu'une controverse s ' e n g a g e . 

Nous croyons donc qu'il est indispensable de poursuivre nos 

adversaires jusque derr ière le rempar t qu'ils t iennent pour inex­

pugnable . Au lecteur de j u g e r si nous sommes parvenu à 

^ouvrir la brèche, à pénétrer dans la place et à l a démanteler. 



LES DÉFENSEURS 

DU 

CATHOLICISME L I B É R A L  

Nous croyons pouvoir définir le libéralisme « un système politique 
en vertu duquel Faction sociale des doctrines catholiques est empê­
chée ou tout au moins entravée (1). » Pour empêcher ou au moins 
gêner l'action des doctrines catholiques, les libéraux ont adopté plu­
sieurs moyens, savoir : séparation de l'Église et de l'État, refus 
d'admettre la religion catholique comme religion d'État même chez les 
peuples catholiques, assimilation de la religion catholique aux sectes 
dissidentes et réciproquement, liberté et égale protection des cultes, 
entraves mises à l'observation des prescriptions canoniques, à la juri­
diction du Saint-Siège et des évêques, liberté de la presse. 

Après les événements qui marquèrent les premiers mois de l'année 
1814, la Belgique fut distraite du territoire français et appelée à 
faire partie du nouveau royaume des Pays-Bas. Le 20 juin, fut conclu 
à Londres entre les puissances le traité dit des Huit-Articles ; nous ne 
citerons que les deux premiers qui, seuls, se rattachent à notre sujet. 

I. La réunion devra être intime et complète, de façon que les deux' 
pays ne forment qu'un seul et môme État, régi par la constitution déjà 
établie en Hollande, et qui sera modifiée d'un commun accord d'après les 
nouvelles circonstances. 

II. Il ne sera rien innové aux articles de cette constitution qui assurent 
à tous les cultes une i)rofccction et une faveur égales, et garantissent 
l'admission de tous les citoyens, quelle que soit leur croyance religieuse, 
aux emplois et offices publics (1). 

Les articles de la conférence de Londres ne furent publiés qu'après 

I 

(1) Essai thèologique sur le catholicisme libéral^ p . 11. 
(2) Gerlache, Hist. du roy. des Pays-Bas, t . II, p . 39. 

1 



les Cent-Jours. Guillaume 1 e r , roi des Pays-Bas, avait chargé une 
commission de rechercher les modifications à introduire dans la con­
stitution hollandaise; le travail étant terminé, le roi fit connaître à ses 
sujets, par une proclamation du 18 juillet 1815, que la loi dite fonda­
mentale allait être en Belgique soumise à l'acceptation des notables. 
Ceux-ci avaient été désignés par le gouvernement lui-même dans la 
proportion de un sur 2,000 habitants. Cette loi fondamentale, outre 
diverses dispositions contraires aux catholiques, consacrait notamment 
l'égale protection des cultes. 

Les évêques de Belgique prirent l'alarme et, dès le 28 juillet, ils 
adressèrent au roi une réclamation de laquelle nous extrayons les 
passages suivants : 

SIRE, nous ne croyons pas pouvoir différer plus longtemps de faire 
connaître à V. M. la surprise et la douleur que nous a causées la procla­
mation qu'elle a publiée le 18 de ce mois. Persuadés qu'un des premiers 
devoirs des évoques est de faire parvenir la vérité auprès du trône, 
lorsqu'il s'agit des grands inLérèts de la religion, nous le remplissons 
aujourd'hui avec d'autantplus de confiance etde liberté que V. M. abien 
voulu nous témoigner plusieurs fois son intention de la protéger de tout 
son pouvoir, et quej dans cette même proclamation, qui est le sujet de 
nos alarmes, elle assure à l'Église catholique son état et ses libertés. 

SIRE , l'état do la religion et les libertés do l'Eglise catholique dans 
cette partie de votre royaume ne peuvent' subsister avec un des articles 
du projet de la nouvelle constitution, en vertu duquel une protecLion 
et une faveur égales sont accordées à tous les cultes. 

Jamais, depuis la conversion des Belges au christianisme, on n'a 
introduit cette dangereuse nouveauté dans ces provinces que par la 
violence. 

L'Empereur Joseph II essaya inutilement de l'y maintenir. La tyrannie 
de l'ancien gouvernement français l'établit en théorie; s'il n'en résulta 
aucun trouble religieux, c'est que le chef de l'État ne protégeait pas plus 
es communions protestantes que l'Église catholique; mais, après le 

renversement de cette puissance, l'Église de Belgique recouvra tous ses 
droits religieux. Par arrêté du 7 mars 1814, expressément sanctionné par 
les commissaires des hautes puissances alliées, le gouvernement général 
delà Belgique déclare « qu'il maintiendra inviolablement la puissance' 
spirituelle et la puissance temporelle dans leurs bornes respectives, ainsi 
qu'elles sont fixées dans les lois canoniques et les anciennes lois consti­
tutionnelles du pays... » 

Nous sommes obliges, Sire, de prémunir sans cesse les peuples confiés 
à nos soins contre les doctrines qui sont en opposition avec celles de 
l'Eglise catholique. Nous ne pourrions nous dispenser de cette obligation 
sans trahir un de nos devoirs les plus sacrés. Ét si Votre Majesté soute­
nait et protégeait dans ces provinces, en vertu d'une loi fondamentale de 
TÉtat, la profession publique et la propagation de ces doctrines, aux 
progrès desquelles nous sommes tenus de nous opposer avec toute la 
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sollicitude et toute l'énergie que l'Église catholique attend de notre 
ministère, nous nous trouverions donc en opposition formelle avec les 
lois de l'Etal, avec les mesures que Y. M. pourrait prendre pour les 
maintenir au milieu de nous, et, malgré tous nos efforts pour conserver 
la paix et l'union, la tranquillité publique pourrait en ôtre troublée... 

Déjà la proclamation de Y. M., qui annonce que la nouvelle consti­
tution doit proclamer la liberté de tous les çulles el leur assurer h tous 
une protection cl une faveur égales, a jeté la consternation dans les 
esprits. On sait que ce dangereux système est un dès points capitaux de 
la philosophie moderne, qui a été pour nous la source de tant de 
calamités ; qu'il ne tend évidemment qu'à protéger l'indifférence pour 
toute espèce de religion, qu'à diminuer de jour en jour son influence et 
à l'anéantir enfin tout à fait (1) . . . 

Le 2 août, Mgr de Broglie, évéque deGancl, publia une instruction 
pastorale dans laquelle on lit ce qui suit : 

Apres avoir lu attentivement le rapport fait à S. M. par les commis­
saires qu'elle avait nommés pour reviser la loi fondamentale des 
Provinces-Unies et y ajouter quelques modifications, nous en avons 
extrait divers articles qui doivent être érigés en lois, et que nous regar­
dons comme essentiellement opposés à l'esprit et aux maximes de notre 
sainte religionefc aux libertés de l'Église catholique. « La liberté de tous 
les cultes est garantie par les lois de l'Etat, >> porte l'article 196 ; et 
l'article 198 ajoute : ce Chacun des sujets du roi est admissible à tous les 
emplois sans distinction... de croyances religieuses... » Eu acceptant 
librement une loi qui approuve et garantit à tous « la liberté des opinions 
religieuses, » vous seriez évidemment censé approuver ce princijïe 
funeste, entièrement opposé à j'csprit de la religion catholique, que 
toutes les religions sontégalcmentbonncs ; qu'on peut se sauver dans Tune 
comme dans l'autre.., 

Yous ne pouvez non plus donner votre assentiment à l'adoption de cet 
article du projet de la nouvelle constitution lequel a assurerait à tous 
les sujets du royaume, sans distinction de croyances religieuses, l'admis­
sion à toutes les dignités, charges et emplois quelconques, » attendu 
qu'il peut et doit résulter de cette disposition des maux irrémédiables 
pour notre sainte religion. Car enfin il arriverait, tôt ou tard, que des 
places très-importantes seraient oceupées, dans cette partie du royaume, 
par des particuliers d'une religion différente de la nôtre. Or, qui ne voit 
pas au premier abord les conséquences probables d'une telle mesure? 
Nos intérêts les plus chers, ceux de la sainte Église catholique, de ses 
lois, dosa morale, de sa discipline, seraient entre leurs mains. 

Après donc nous être convaincu, nos très-chers frères, que le projet 
de la nouvelle constitution renferme plusieurs articles évidemment 
opposés aux droits inaliénables de l'Eglise catholique... en vertu de 
l'autorité qui nous a été confiée par l'Église... nous protestons solennel­
lement contre l'adoption et l'insertion dans la nouvelle constitution du 

(i) Coll. epist, pastoral, diœc. Mechlinicnsis, t . 1, p . 347, 
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•royaume des articles susdits, comme de tous autres qui pourraient ôtre 
directement ou indirectement opposés à la religion catholique... et 
nous défendons à tous les notables choisis dans notre diocèse d'y adhérer 
en aucune manière, et sous aucun prétexte quelconque (1)..-

L'évèque de Tournai donna aussi, en date du 11 août, une instruction 
pastorale reproduisant les mêmes griefs. Celle de l'évêque de Namur, 
ayant le même objet, fut saisie chez l'imprimeur par le directeur de la 
police, séquestrée et anéantie (2). A Malines, le vicaire général For-
geur adressa aux notables, sous la date du 7 août, la lettre suivante : 

MESSIEURS, d'après l'instruction pastorale de Mgr l'évoque de Gand, 
et surtout d'après les autorités des Souverains Pontifes Pic VI et Pie VII, 
qu'allègue ce respectable prélat, il doit vous consLer que le projet de la 
nouvelle constitution contient des articles tout à fait contraires à notre 
sainte religion, et que, par conséquent, il ne peut être accepté par aucun 
bon catholique. Il est donc de notre devoir de vous obliger, et mal­
heur à nous si nous ne nous en acquittions pas, comme aussi malheur à 
vous si vous ne nous regardiez pas pour les organes de là religion ca­
tholique, qui vous presse d'émettre votre vœu pour sa conservation; 
il est donc, disons-nous, de notre devoir de vous obliger, comme nous 
vous obligeons par les présentes, de rejeter ce projet purement et sim­
plement. C'est ce que la bonté de S. IL notre roi vous permet de faire, 
en vous choisissant pour voter le rejet ou l'acceptation dudit projet, et 
en assurant à l'Église catholique son état et ses libertés (3). 

Le 18 août 1815, se fit à Bruxelles le dépouillement des suffrages. 
Le nombre des notables appelés à voter était 1,603; il y avait eu 
1,323 votants et 280 abstentions. Sur les 1,323 notables présents aux 
réunions d'arrondissement 527 avaient voté pour le projet et 796 
contre; sur les 796 opposants, 126 déclarèrent que leur vote était 
motivé par les articles relatifs au culte. 

En Hollande, l'acceptation fut donnée à" l'unanimité des suffra­
ges non par des notables choisis ad / A O C , mais par des députés aux 
États généraux, convoqués en nombre double, savoir au nombre de 
110. En joignant les 527 suffrages belges favorables aux 110 voix hol­
landaises, on n'obtenait que 637 suffrages ; par conséquent la majorité 
appartenait aux opposants. Néanmoins, et au mépris du commun ac­
cord stipulé par la conférence de Londres, Guillaume publia, le 24 août 
suivant, un arrêté aux termes duquel il déclara sanctionnée la loi 
fondamentale. Cet arrêté mérite d'être inséré ici pour deux raisons : 
la première pour faire voir comment le roi des Pays-Bas s'y prenait 

(L) Geiiache, Hist. du roy. des Pays-Bas, t . II, p . ¿9. 
(2) / 6 . , p . 50. 
(3) Coll. epist. past. diœc. Mecldiniensis, t. I, p . 351. 
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pour transformer la minorité en majorité et réciproquement ; la se­
conde pour constater que les motifs mis en avant par l 'arrêté royal 
sont précisément ceux qu'allèguent encore aujourd'hui les libéraux, 
spécialement les catholiques libéraux pour assurer aux catholiques la 
jouissance de leurs droits, savoir : les traités intervenus depuis la Ré­
forme, l'exemple des souverains soi-disant les plus religieux, un pré­
tendu droit commun donné comme le plus solide appui des intérêts 
catholiques, et enfin la charité et la tolérance évangéliques. 

Nous n'avons pu apprendre sans un vif regret que nos intentions onl 
été méconnues ou mal interprétées, et que, par des motifs qui doivent 
affliger tout Belge ami de son pays, la mesure ordonnée n'a pas eu les 
résultats que nous devions en attendre. 

Un dixième environ des personnes convoquées n'a pas assisté aux 
réunions dos notables, et, quoique leur abscace puisse être envisagée 
comme une preuve de leur adhésion au projet de la loi fondamentale, il 
aurait été plus satisfaisant pour nous qu'aucun d'eux n'eût négligé 
l'occasion d'émettre franchement son vœu sur des intérêts aussi 
graves. * 

Des 796 notables qui ont désapprouvé le projet, 126 ont formellement 
déclaré que leur vote était motivé par les articles relatifs au culte : ar­
ticles qui, conformes à une Législation depuis longtemps existante, 
fondée sur les traités, et en harmonie avec les principes que les souve­
rains les plus religieux ont introduits dans le système européen, 
ne pouvaient être omis daas la constitution des Pays-Bas sans re~ 
mettre en problème l'existence de la monarchie, et sans affaiblir la 
garantie des droits de ceux-là mômes que ces stipulations ont le plus 
alarmés. 

Si cette vérité n'eût été obscurcie par quelques hommes de qui le corps 
social devait, au contraire,attendre l'exemple de la charité et delà tolé­
rance évangéliques, les susdits votes se seraient joints à ceux des 527 no­
tables qui ont approuvé le projet. 

Les États généraux nous ont aussi communiqué leur approbation» 
d'autant plus remarquable que, donnée à l'unanimité dans une assemblée 
très-nombreuse, elle doit être regardée comme l'opinion clairement ex­
primée de tous les habitants des provinces septentrionales. 

Et comme» d'après cette énumération et comparaison des votes respec­
tivement émis, il ne peut y avoir aucun doute sur les sentiments et les 
vœux de la grande majorité de tous nos sujets, nous n'hésitons point 
à remplir notre obligation en sanctionnant d'une manière formelle le 
projet de loi qui a été remis de notre part aux États généraux et aux 
notables, et en déclarant, comme nous déclarons par ces présentes, que 
les dispositions qui y sont contenues forment, dès à présent, la loi fon­
damentale des Pays-Bas. 

Disposé à respecter les institutions qui doivent garantir ces précieux 
gages, nous attendons et exigeons le même respect de tous les habitants 
de ces pays ; et celui qui, dorénavant, se permettrait de troubler ou d'é­
branler, par des actions ou des écrits, les sentiments de soumission, 
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d'attachement et de fidélité que tout citoyen doit à la constitution, devra 
s'imputer à lui-même le mal qui résultera pour lui de la sévère applica­
tion des lois établies pour de pareils délits (1). 

Tel est le premier anneau de cette série d'injustices qui, quinze ans 
plus tard, devaient amener une rupture entre la Belgique et la Hol­
lande. Dès le début, nous ne voyons pas les catholiques ni l'épiscopat 
faiblir; ils vont bientôt, au contraire, nous donner de nouvelles preuves 
de leur fermeté : comment, depuis 1830, ce bel exemple a-t-il été oublié 
et obstinément contredit ? 

II 

Bien loin de se laisser intimider par les menaces royales, les évoques 
de Belgique publièrent immédiatement un Jugement doctrinal sur le 
serment prescrit par la loi fondamentale; nous nous bornerons aux 
extraits suivants : 

Un des principaux devoirs des évoques qui sont, dans leurs diocèses, les 
gardiens du dépôt de la foi et do la morale de l'Evangile, est d'enseigner 
aux peuples la doctrine de l'Eglise catholique, de censurer les erreurs qui 
y .sont contraires et d'cmpôcher, autant qu'il est en eux, que les ouailles 
qui leur sont confiées n'en soient infectées. C'est ainsi qu'ils exercent 
leurs fonctions de juges, de pasteurs et de directeurs des fidèles. Ils ne 
sauraient se dispenser de remplir ce devoir, quelque difficiles que soient 
les circonstances où ils se.trouvent, sans se rendre coupables d'une grande 
prévarication aux yeux de l'Eglise, sans se rendre responsables, devant 
le souverain juge, de tous les maux qui peuvent résulter de leur silence, 
lorsqu'ils sont obligés de faire entendre leurs voix; sans violer enfin 
le serment solennel qu'ils ont fait lors de leur consécration (Prof, de 
foi prescrite par PicIY). C'est donc à eux que s'adressent ces paroles de 
l'Esprit-Saint : « Combattez jusqu'à lamort pour la justice, et Dieu com­
battra pour vous (Eccl. iv, 3 3 . . . . ) . » 

C'est donc pour remplir un des devoirs les plus essentiels de l'épis­
copat... que nous avons jugé nécessaire de déclarer qu'aucun de nos dio­
césains respectifs ne peut, sans trahir les plus chers intérêts de sa reli­
gion, sans se rendre coupable d'un grand crime, prêter les différents 
serments prescrits par la constitution, par lesquels ons'engago à observer 
et à maintenir la nouvelle loi fondamentale, ou à concourir au maintien 
et à l'observation de ladite loi. 

En effet, on s'oblige par lesdits serments à observer et à maintenir tous 
les articles de la nouvelle constitution, et par conséquent ceux qui sont 
opposés à l'esprit et aux maximes de la religion catholique ou qui ten-

(1) Hist* du roy, des Pays-Bas, t . II, p . 44 . 
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dent évidemment à opprimer et à asservir l'Église de Jésus-Christ. Or, 
tels sont les articles suivants : 

« Art. 190. La liberté des opinions religieuses est garantie à tous. 
a Art. 191. Protection égale est accordée à toutes les communions reli­

gieuses qui existent dans le royaume. 
« Art. 192. Tous les sujets du roi, sans distinction de croyance reli­

gieuse, jouissent des mêmes droits civils et politiques, et sont habiles à 
toutes les dignités et emplois quelconques. 

« Art. 196. Le roi veille... à ce que tous les cultes se contiennent dans 
l'obéissance qu'ils doivent aux lois de l'État. 

« Art. 2, additionnel. Toutes les lois demeurent obligatoires jusqu'à 
ce qu'il soit autrement pourvu. » 

Nous nous bornerons à faire sur chacun de ces articles quelques courtes 
observations : 

Art. 190 et 191. 1° Jurer de maintenir la liberté des opinions reli­
gieuses et la protection égale accordée à tous les cultes, qu'est-ce aatre 
chose que de jurer de maintenir, de protéger Terreur comme la vérité ; 
de favoriser le progrès des doctrines anticatholiques; de semer, autant 
qu'il est en son pouvoir, dans le champ du Père de famille, l'Ivraie et le 
poison qui doivent infecter la génération présente et les générations 
futures ; de contribuer ainsi, on ne peut plus efficacement, à éteindre peu 
à peu dans ces belles contrées le flambeau de la vraie foi? L'Église catho­
lique, qui a toujours repoussé de son sein-Terreur et l'hérésie, ne pour­
rait regarder comme ses vrais enfants ceux qui oseraient jurer de main­
tenir ce qu'elle n'a jamais cessé de condamner. 

Il est notoire que cette dangereuse nouveauté n'a été introduite, pour 
la première fois, dans une Église catholique que parles révolutionnaires 
de France, il y a environ vingt-cinq ans, et que, à cette époque, le chef 
de l'Église la condamna hautement. 

« La religion, dit-il, a déjà été fortement attaquée par les décrets qui 
sont émanés de l'Assemblée nationale... Les maux que nous déplorons 
ont été occasionnés par les fausses doctrines qu'on a répandues depuis 
longtemps dans une multitude d'écrits empoisonnés qui se trouvent dans 
les mains de tout le monde ; et c'est afin que cette funeste contagion se 
propageât avec plus de hardiesse et de rapidité par le moyen delà presse 
qu'une des premières opérations de l'Assemblée -nationale a été de dé­
créter la liberté de penser ce qu'on voudrait en matière de religion, d'ex­
primer librement et impunément ses opinions à cet égard, de ne suivre, 
en un mot, d'autres règles et d'autres lois en cette matière que celles 
qu'on voudrait se prescrire. On a ensuite délibéré si Ton devait conserver 
ou non dans le royaume la religion catholique comme dominante. Les 
protestants ont été rendus habiles à remplir tous les emplois municipaux, 
civils et militaires. Informé de ces événements, pouvons-nous garder le 
silence sur tant de maux, et ne pas élever notre voix apostolique contre 
ces funestes décrets qui ont pour objet d'anéantir la religion (Alloc. 29 
mars 1790) ?» 

Art. 192. 2° Jurer de maintenir l'observation d'une loi qui rend tous 
les sujets du roi, de quelque croyance religieuse qu'ils soient, habiles à 
posséder toutes les dignités et emplois quelconques, ce serait justifier 
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d'avance et sanctionner les mesures qui. pourraient être prises pour 
confier les intérêts de notre sainte religion dans ces provinces, si émi­
nemment catholiques, à des fonctionnaires protestants. Il est facile d'en 
calculer tous les déplorables résultats... 

Art. 196. 4° Jurer d'observer, do maintenir une loi qui suppose que 
l'Église catholique est soumise aux lois de l'État et qui donne au souve­
rain le droit d'obliger le clergé et les lidèles à obéir à toutes les lois do 
l'État, de quelque nature qu'elles soient, c'est s'exposer manifestement 
à coopérer à l'asservissement de l'Église catholique. « C'est au fond sou­
mettre, suivant l'expression de N. S. P. le Pape, la puissance spirituelle 
aux caprices de la puissance séculière (Bulle du 10 juin 1809). » 

Art. 2, additionnel. 7° Jurer de regarder comme obligatoires, jusqu'à 
ce qu'il y soit autrement pourvu, et de maintenir toutes les lois qui sont 
maintenant en vigueur , ce seraiL coopérer évidemment à l'exécution 
éventuelle de plusieurs lois anticatholiques et manifestement injustes, 
que renferment les codes civil et pénal de l'ancien gouvernement fran­
çais, et notamment celles qui permettent le divorce, qui autorisent léga­
lement des unions incestueuses condamnées par l'Église, qui décernent 
contre les ministres de l'Évangile, lidèles à leurs devoirs, les peines les 
plus sévères, etc., toutes lois qu'un vrai catholique doit avoir en hor­
reur. 

Il est encore d'autres articles qu'un véritable enfant de l'Église ne 
peut s'engager par serment à observer, à maintenir, et dont l'urgence 
des circonstances ne nous permet pas de nous occuper en ce moment ; 
tel est, en particulier, le 227e qui autorise la liberté de la presse, et 
ouvre la porte à une infinité de désordres, à un déluge d'écrits antichré­
tiens et anticatholiques. Il nous suffit d'avoir prouvé queJa nouvelle 
loi fondamentale contient plusieurs articles opposés à l'esprit et aux 
maximes de notre sainte religion, et qui tendent évidemment à opprimer 
et à asservir l'Église de Jésus-Christ, que, par conséquent, il ne peut 
être permis aux fidèles catholiques de s'engager par serment à les observer 
et à les maintenir. 

Nous avons dû considérer ces articles en eux-mêmes et sous ler.ipport 
des funestes effets qui doivent tôt ou tard résulter de leur exécution. Le 
caractère connu de notre auguste monarque nous donne sans doute un 
juste motif d'espérer qu'il daignera, par sa royale sollicitude, en pré­
server, autant que possible, les provinces catholiques qui forment 
là majeure partie du nouveau royaume; mais, dès qu'une loi hu­
maine est intrinsèquement mauvaise et opposée à la loi divine et aux 
lois de l'Église, l'on ne peut sous aucun prétexte s'engager à y 
obéir (1). 

Le roi ne répondit pas aux évèques. Les ministres crurent pouvoir 
rassurer certains membres des États généraux en leur disant, à propos 
du serment, que le roi permettait aux députés d'apporter, quant à la 
religion, telle vinculation et réserve que la conscience leur dicterait. 
Guillaume leur accorda même cette autorisation par un décret, la veille 

(i) Coll. episl, past. diœc. Mechliniensis, t . I, p . 353 . 
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de l'ouverture des États généraux, acte qui ne fut pas rendu public, 
ainsi que les réserres dont plusieurs députés accompagnèrent leur 
serinent (1). 

De plus, Sa Majesté écrivit, le 16 septembre 1815, avant l'ouverture 
des chambres, à Mgr de Méan, ancien prince-évèque de Liège, qu'elle 
avait nommé membre de la première chamlîre des États généraux, la 
lettre suivante : 

J'ai pris connaissance du mémoire que vous m'avez adresse en votre 
qualité d'administrateur apostolique des districts de RavensLein et de 
Megen. Votre démarche à cet égard caractérise un prélat non moins ami 
de 3a tranquillité publique et soumis à l'autorité des lois et du souverain, 
que dévoué aux véritables intérêts de la religion. Aussi je n'hésite point 
à renouveler les assurances que je vous ai déjà données verbalement, et 
à vous déclarer que tous mes sujets qui professent la religion catho­
lique, apostolique et romaine, indépendamment de la protection qui 
leur est accordée et réellement assurée par la loi fondamentale du 
royaume, trouveront, dans les principes et les dispositions dont je suis 
animé, une garantie additionnelle qu'il ne sera jamais rien fait qui les 
empêche de continuer librement à observer, à pratiquer leur croyance 
comme par le passé. Protéger rentière liberté des cultes existants est un 
des principaux devoirs que la constitution m'impose, et, à moins de mécon­
naître l'esprit de la constitution et de mal interpréter les expressions y 
contenues, on ne peut craindre que ceux qui s'obligent avec moi à l'ob­
server et à la maintenir soient jamais dans le cas de porter la moindre 
atteinte aux dogmes et à la discipline de l'Église catholique. En hâtant 
par vos leçons et par votre exemple l'époque où cette conviction sera uni­
verselle, vous rendrez un vrai service à la patrie, et vous acquerrez de 
nouveaux titres à mon estime (2). 

Cette lettre n'infirmait pas et ne pouvait infirmer le Jugement doc­
trinal et les bases solides, indestructibles, sur lesquelles il s'appuyait. 
Impliquait-elle l'acceptation, clans une mesure suffisante, des restric­
tions catholiques ? Son Ém. le cardinal Sterckx, archevêque de Malines, 
croit pouvoir le conclure. Nous ne partageons pas ce sentiment, qui 
nous semble contredit par lesjtermes mêmes de la lettre, et plus en­
core par les actes publics du gouvernement royal, que nous rapporte­
rons en son lieu. 

Le cardinal Sterckx écrit que, « rassuré par cette lettre sur le sens 
du serment de la constitution, le prince de Méan crut pouvoir le prê­
ter ; il est d'ailleurs hors de doute, affirme-t-il, qu'il y ajouta des r e s -

(i) Œuvres de M. Raepsaet, t . VI, p . 397 et 198, citation du cardinal Sterckx, 
archevêque de Malines , dans la brochure intitulée : la Constitution belge et l'Ency­
clique de Grégoire XVI \ Malines, Van Velsen, mars 1864. 

{2) La Constitution beige et l'Encycl, de Grégoire XVI, deux lettres du card. archev, 
de Malines sur nos libertés constitutionnelles, 1864 , p . 1 4 . 
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(1) Hist, du roy. du Pays-Bas\ t . II, p . 72. 
(2) Réclamation respectueuse adressée par S. A. le prince Mawice de Broglie, évé­

que de Gand, ti LL. MM. lei empereurs d'Autriche et de Russie, et à S. M. le roi de 
Prusse, relotivement aux affaires religieuses de Belgique. Par i s , Beaucé-Rusand, 1819. 

trictions. » M. le baron cle Gerlache dit, au contraire, que Mgr de Méan 
prêta le serment sans restriction, et que, pour ce motif, le Pape lui 
refusa des bulles pour rarchevêché de Malines (1) ; la lettre de Pie VII, 
du 31 décembre 1817, ainsi que la déclaration souscrite par Mgr de 
Méan, attestent l'exactitude du récit do M. do Gerlache. 

En dehors de ces communications plus ou moins cauteleuses, Guil­
laume fît sentir aux catholiques et principalement aux évèques tout 
le poids de son mécontentement, et son opposition absolue aux for­
mules restricives du serment. Nous n'avons pas à raconter les violences 
administratives et judiciaires qui suivirent; notre objet est de consta­
ter la résistance de l'cpiscopat. Cotte résistance fut approuvée par le 
Saint-Siège. Pie VII écrivit, le 1 e r mai 1816, à Mgr de Broglie une 
lettre dont voici les passages les plus saillants : 

Vous nous avez fait connaître avec la plus grande exactitude tout 
ce qui s'est passé dans le royaume des Pays-Bas touchant les affaires de 
religion, principalement à l'occasion de la nouvelle constitution, et 
vous nous avez envoyé tous les documents qui y sont relatifs, afin que 
.nous pussions mieux connaître tout ce qui concerne cet objet. Nous ne 
pouvons assez louer la preuve que nous donne de vos excellentes dispo­
sitions, et de celles de vos collègues envers nous, le soin que vous avez 
pris d'envoyer au Siège apostolique une relation de toute cette affaire. 
Vous n'aurez pas été surpris de ce que nous ne vous avons pas informé 
plus tôt de la réception de votre lettre; nous en avons été empêché tant 
par la multitude d'aifaires dont nous sommes presque accablé, que par 
la nécessité où nous étions d'examiner avec attention tout ce que vous 
nous avez envoyé, vu l'importance des matières qui concernent les inté­
rêts de TÉglisc catholique, et dont il est question dans votre rapport et 
dans les documents y joints. 

Vous n'aurez vous-même pas de peine à concevoir, sans que nous 
vous en disions davantage à ce sujet, combien nous avons été affligé de 
cet état de choses dont vous nous avez envoyé une exacte description. 
Nous ne croyons pas qu'il soit besoin de vous instruire, ainsi que les 
autres évoques et ordinaires de vos provinces, des devoirs que vous 
prescrivent en pareille circonstance les fonctions pastorales, car nous 
voyons parfaitement avec quel zèle vous veillez aux intérêts de Dieu et 
de son Église... (2). 

Une circonstance particulière vint manifester plus clairement en­
core l'approbation du Saint-Siège, ce fut la désignation de Mgr de 
Méan pour rarchevêché do Malines ; le Pape refusa de le nommer et 
de l'instituer. Des négociations s'entamèrent; elles eurent pour résul-
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tat une déclaration que Mgr de Méan dut faire et rendre publique 
avant de recevoir ses bulles. Voici le texte de cette déclaration : 

Je soussigné ayant prêté, en qualité de membre de la première Cham­
bre des États généraux du royaume des Pays-Bas, le serment prescrit par 
la loi fondamentale dudil royaume, et désirant do manifester d'une ma­
nière évidente ma soumission inaltérable au Saint-Sicgc et au Pontife 
suprème Pie VII, et constater en môme temps la pureté de la foi que 
j'ai toujours eu à cœur de maintenir inviolable, déclare et proteste so­
lennellement que, par le serment prêté à la constitution, je n'entends 
m'engager à rien qui soit contraire aux dogmes ni. aux lois de l'Eglise 
catholique apostolique romaine, que jamais je ne ferai rien qui y 
soit opposé ; qu'au contraire je la soutiendrai, en toute occasion, par 
tous les moyens possibles, et que, en jurant de protéger toutes les com­
munions religieuses de l'État, c'est-à-dire les membres qui les compo­
sent, je n'entends leur accorder cette protection que sous le rapport 
civil, sans vouloir parla approuver, ni directement ni indirectement, les 
maximes qu'elles professent et que la religion catholique proscrit. — 
Ratisbonne, le 18 mai 1817 (1). 

Il suit, de la limitation apportée, que la protection jurée au profit 
des dissidents, n'avait plus pour objet que la sécurité de leurs per­
sonnes et de leurs intérêts civils ; en d'autres termes, le serment 
demeurait restreint à la tolérance, telle qu'elle est entendue et justi­
fiée, en certains cas, par les canonistes (2); tolérance, il est à. peine 
besoin de le dire", quiyi'est nullement la protection au point de vue 
sectaire, encore moins une protection égale à celle qui est due à 
l'Église catholique. 

L'incident eut un autre résultat, celui de mettre les catholiques, 
qui avaient prêté serment, dans la nécessité de formuler des res­
trictions semblables. En effet, le nouvel archevêque de Malines fit 
parvenir aux doyens de son diocèse, sous la date du 13 novembre 1817, 
et la signature du vicaire général Forgeur, la lettre ci-après : 

(1) Ego infra scriptus, cum juramontum prœscriptum a lege fundamentali regni 
Belgici praestiterim, qua membrum prima» camera} statuum general ium ejus regn i , 
cupiamque ut invariabilis subjectio mea Sanctcc Sedi, summoque Pontifici Pio VII 
clarissime pateat, s imulque constet de puritale lldci quam inviolabilem servare s e m -
per studui, solemniter declaro ac protestor m e , per juramentum constitutioni prsesti-
tum, in an imo non habere obl igationem ul lam suscipere, qusc aut dogmatibus aut 
legibus Ecclesiso catholiese apos to l i ca romanœ contraria s i i : nihil me unquam factu-
.rum quod i is oppositum sit : imo vero qualibet occasione me omni, qua poterò, 
ratione ca asserturum : me denique, cum pollici tus sum juramento re l ig iosas omnes 
regni communiones , id est universos et singulos e s quibus illse constant, protectu-
rum, mentem m e a m esse protectionem nane, in ordine tantum civili, ipsispraestare r  

nullo modo intendens directe vel indirecte approbare principia quae ipsse profil-
tentur,qurcquereligio catholieaproscribifc. Ratisbonnse hac 18mai i 1817,—Col i , epist. 
past* dime.Mechlinieiisis, t . I, p . 401 . 

(2) Essai théologique sur le cathoi. libéral, p . 38. 



Monsieur le doyen, S. À. Mgr le prince-archevêque désire ardem­
ment de voir entièrement éteintes les dissensions qui sont survenues 
à l'occasion du serment prescrit par la loi fondamentale du royaume 
des Pays-Bas. Pour parvenir à cette fin, elle souhaite que ses diocésains, 
qui ont prêté ledit serment sans restriction ni explication quelconque, 
fassent deverbo ad verbum la môme déclaration explicative qu'elle a faite 
elle-même selon la volonté du Saint-Père, qu'ils la soussïgnenfc, et qu'ils 
la remettent à leur doyen, en lui permettant, ainsi qu'à leur curé, de 
déclarer, quand il pourra être question du serment prêté, qu'ils ont fait 
la même déclaration explicative que leur métropolitain. 

Son Altesse veut qu'au tribunal de la pénitence les confesseurs se 
conforment exactement et se bornent religieusement à l'exécution de la 
présente instruction. 

À mon avis, monsieur le doyen, Mgr le prince-archevêque agit ici 
prudemment; il se sert d'un moyen qui est suffisant pour gagner les 
esprits ; lout autre moyen qui serait plus fort ne ferait que les irriter, et 
perpétuerait les dissensions, qu'il importe tant de faire cesser. C'est 
pourquoi, s'il s'élevait dans un cas quelconque, au sujet de l'affaire dont 
il s'agit la moindre difficulté, il sera nécessaire que vous préveniez ceux 
que la chose concerne qu'il doit en être référé de suite à S. À. le prince-
archevêque. 

Ayez lu bonté de communiquer cette lettre aux curés de votre doyenné 
qui devraient en avoir connaissance pour leur direction (1). 

Le lecteur doit remarquer, dans la pièce qui précède, les mots 
déclaration explicative, dont M. Forgeur se sert, à deux reprises, 
pour qualifier l'acte de Mgr de Méan, du 18 mai. En effet, le sens 
restrictif de cet acte n'avait point échappé an gouvernement de 
Guillaume, et celui-ci avait insisté auprès du futur archevêque de 
Malines pour obtenir de lui quelques lignes propres à l'atténuer. En 
conséquence une lettre, en date du 5 juillet, signée de Mgr de Méan, 
fut publiée par les journaux; il y était dit que a le Pape avait exigé 
du prélat qu'il rendit publique, par la voie des journaux, une décla­
ration explicative du sens dans lequel il avait prêté serment à la Con­
stitution belgique. » C'est pourquoi le directeur des affaires du 
culte catholique, par lettre du 17 novembre 1817 aux vicaires géné­
raux de Gand, manda ce qui suit : 

Le gouvernement ne permettra, ni ne peut permettre, sans attaquer la 
loi fondamentale du royaume, une explication restrictive quelconque, 
parce que celle-ci retranche quelque chose du serment et en altère par 
conséquent la lettre et le sens. Il peut, au contraire, tolérer la déclara­
tion explicative, par ce que celle-ci laisse le serment tel qu'il est (2). 

La condescendance de Mgr de Méan fut blâmée par le Pape, comme 

(1) Coll. epist.past* diœc. MeckL, t. I, p. 400. 
(2) Réclamation respectueuse, etc. , p . Ib2. 
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le prouve la lettre de Sa Sainteté à l'évêque de Gand, en date du 
31 décembre 1817. 

Pour obtenir la paix que nous avons tant à coeur, disait Pie VII, et 
pour nous rendre utile aux Églises de la Belgique, nous nous sommes 
détermine à élever ce prélat sur le siège deMalines; nous avons cepen­
dant voulu qu'auparavant il fît au Saint-Siège et à l'Église, par un acte 
qui devait nous être présenté et ensuite rendu public, une satisfaction 
au moins suffisante du scandale qu'il avait donné en prêtant le serment. 
Nous aurions certainement préféré qu'il eût avoué ingénument la faute 
qu'il avait commise. Après avoir néanmoins mûrement examiné devant 
Dieu les circonstances "des choses et des temps, nous avons jugé conve­
nable d'admettre cet acte signé de lui le 18 mai, par lequel ce prélat ne 
déclarait point dans quel sens il avait juré (ce qui n'aurait pu le discul­
per) ; mais il nous donnait un témoignage de sa droite volonté et de sa 
résolution à cet égard. Après l'avoir signé et rendu public dans le 
royaume, il devait certainement à l'avenir prouver publiquement et 
clairement, par sa manière constante d'agir, que son jugement sur la 
formule du serment prescrit en Belgique ne différait en aucune manière 
du nôtre à ce sujet. C'est pourquoi nous avons vu avec un grand étonne-
mont et avec douleur sa lettre du 5 juillet publiée sous son nom, et dont 
vous avez raison de vous plaindre (1). 

L'obligation de retirer le serment prêté à la loi fondamentale, du 
moins de lo restreindre, apparaît encore dans la réponse du Pape à 
une consultation du vicaire capitulaire de Liège, M. Barrett. Nous 
traduisons : 

PIE VII, Pape. — Cher fils, salut et bénédiction apostolique. Par votre 
lettre du 18 décembre dernier, vous nous avez demandé si ceux qui ont 
prêté sans restriction le serment prescrit par la constitution dù 
royaume peuvent recevoir l'absolution et garder leur emploi. Toute 
cette affaire ayant été sérieusement et diligemmment discutée, tenant 
compte des circonstances, nous vous faisons savoir qu'on peut les 
absoudre, sans qu'ils soient obligés de renoncer à leur emploi supposé 
d'ailleurs licite, pourvu que, par quelque moyen prudent, suffisamment 
efficace pour lever le scandale, ils corrigent et réparent leur erreur par-
devant leur curé. En procédant ainsi, ils n'oublieront pas qu'ils sont 
tenus d'observer le serment dout il s'agit dans les choses qui regardent 
l'ordre civil et qui ne sont contraires ni aux lois divines ni aux lois 
ecclésiastiques; et même nous voulons qu'ils s'expriment à cet égard 
d'une manière claire et nette au moment même où ils émettront leur 
acte de correction et de réparation. Et dans notre charité paternelle, 
nous accordons affectueusement la bénédiction apostolique à vous et aux 
fidèles du diocèse confié à vos soins. Donné à Piome, près Sainte-]ilarie-
Majeure, le 14 octobre 1820 (2). 

(1) Réclamation respectueuse, e t c . , p . 153. 
(2) Ma?ide?nmûs du diocèse de Liège, de 1S01 à 1830, l. II, p. 435. 
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Mentionnons enfin une lettre du directeur général des affaires du 
culte catholique, en date du 14 août 1821, aux termes de laquelle le 
Gouvernement royal déclare que « les restrictions dans le sens de 
Mgr de Méan sont tout à la fois inutiles et inconvenantes, puisque le 
serment exigé n'avait jamais dû l'être que sous le rapport civil (1). » 

Tous ces faits et documents prouvent que le Gouvernement des 
Pays-Bas n'accepta point les clauses restrictives du serment. Mais 
ce ne sont pas les actes de Guillaume 1 e r qui nous importent ici, c'est 
principalement la conduite suivie par les évêques et par le Saint-
Siège ; et à cet égard le lecteur doit se trouver suffisamment édifié. 

III 

Les griefs des catholiques allaient toujours en s'accumulant. 
D'autre part leurs adversaires, les libéraux, reconnurent qu'ils 
avaient été dupes de la politique hollandaise; dès 1828 un rappro­
chement s'opéra, et, peu à peu, catholiques et libéraux consti­
tuèrent ce qui plus tard a été appelé Y Union. M. le baron de Gerlache, 
dans les événements qui se produisirent, témoin et acteur, apprécie 
en ces termes les préludes de la révolution belge de 1830. • 

Nous approchons de l'époque où les choses se compliquent. La nation 
perd toute confiance dans le gouvernement. Les catholiques et les libé­
raux reconnaissent qu'ils ont été dupes d'une politique artificieuse éga­
lement funeste à tous; que si chacun a ses griefs particuliers, il en est 
de communs* sur lesquels on peut s'entendre. Les libéraux commencent 
à parler de leurs anciens adversaires, de la religion avec respect ; ceux-
ci, de leur côté, évitent soigneusement de heurter les systèmes des libé­
raux, ils vantent leur mérite et leur loyauté. Enfin, on convient de part 
et d'autre de faire trêve à toute rivalité, on se rapproche et on jette les 
bases de Y Union. La tolérance est le mot d'ordre général, la nation en 
masse se trouve religieuse ou tolérante, et le vieux philosophisme, hos­
tile à nos croyances, est relégué dans les journaux ministériels, trop 
discrédités pour conserver encore quelque influence. 

Les catholiques désabusés des représentations respectueuses à S. M., 
ressources vaines et dérisoires, se mettent à étudier cette loi fondamen­
tale qu'ils avaient si longtemps dédaignée, adressent aux Chambres des 
pétitions énergiques, couvertes d'un nombre immense de signatures, 
pour que le gouvernement sache bien enfin que c'est le pays qui 
parle. 

Cet élan des esprits doit être attentivement étudié dans son origine, 

(1) Hist, duroy. des Pays-Bas^ t. II, p. 73 , 
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(I) Hist duroy, des Pays-Bas, t. II, p. 134. 

parce qu'il exprime mieux, je crois, les vœux et les besoins réels do la 
nation que notre constitution môme de 1831, plus ou moins em­
preinte de réaction et d'idées empruntées à la révolution française de 
1830. 

Le gouvernement fut tout stupéfait de se voir assailli par les catho­
liques et par les libéraux à la fois. Il leur avait suffi de s'expliquer pour 
s'entendre, car la coalition fortifia les deux partis. D'abord les catho­
liques y gagnèrent: les journaux libéraux, bien autrement habiles que 
les nôtres à attaquer leurs adversaires et à faire valoir leurs hommes, 
commencèrent à nous louer hautement. Nous cessâmes de passer pour 
gens servilcs, h esprits étroits. Ceux qu'on appelait jadis jésuites, etc., 
eurent aussi dos ovations ; on leur prodigua des sérénades, on fit leurs 
portraits, on leur frappa des médailles, on les enivra de tout cet encens 
populaire, si doux et si trompeur, qui ne vaut pas la paix d'une bonne 
conscience, mais auquel les meilleures têtes du parti n'eurent pas tou­
jours la force de résister. De leur côté, les libéraux y gagnèrent en 
importance et en considération ; ils n'avaientpas même pu s'sntendreentre 
eux sur leurs griefs, et' ils trouvèrent dans les catholiques la force du 
nombre et un point de ralliement qui leur manquaient. 

On ne saurait se dissimuler toutefois que, à partir de cette époque, 
nos principes politiques subirent d'assez notables variations. On ne se 
contenta plus de demander l'exécution pure et simple de la loi fonda­
mentale. L'on se mit à réclamer non-seulement la liberté des cultes, du 
langage, de l'instruction, l'égale répartition des emplois et l'inamovibilité 
des juges, mais encore le jury, la responsabilité ministérielle et une 
quantité d'autres libertés... (1). 

Nous ne parcourrons pas toutes les phases de l'agitation nationale 
qui, sous le souffle révolutionnaire de juillet 1830, devint à Bruxelles 
et ailleurs une insurrection formidable. Le gouvernement de La Haye 
succomba. Le 24 septembre, un gouvernement provisoire fut installé. 
Le 4 octobre, il déclara que « les provinces de la Belgique, violemment 
détachées de la Hollande, constituent un État indépendant; que le 
comité central s'occupera au plutôt d'un projet de constitution, et 
qu'un congrès national sera' immédiatement convoqué. » Ce congrès 
s'ouvrit le 10 novembre, il s'occupa du projet de constitution qui, dès 
le 28 octobre précédent, avait été remis au gouvernement provisoire 
par une commission composée de MM. de Gerlache, président; Van 
Meenen, Tielmans, Devaux,Ch. deBrouckère, J.-B. Nothomb, Ballin, 
Zoude et Thorn. Dans la constitution qui sortit des délibérations du 
congrès figurent les articles suivants : 

Art. 6. Les Belges sont égaux devant la loi. 
Art. 14. La liberté des cultes, celle de leur exercice public, ainsi que la 

liberté de manifester ses opinions en toute matière, sont garanties, 



— 16 — 

sauf la répression des délits commis à l'occasion de l'usage de ces 
libertés. 

Art. 15. Nul ne peut être contraint de concourir d'une manière quel­
conque aux actes et aux cérémonies d'uu culte, ni d'en observer les 
jours de repos. 

Art. 16. L'État n'a le droit d'intervenir ni dans la nomination ni dans 
l'installation des ministres d'un culte quelconque, ni de défendre à 
ceux-ci de correspondre avec leurs supérieurs et de publier leurs actes, 
sauf, en ce dernier cas, la responsabilité ordinaire en matière de presse 
et de publication. — Le mariage civil devra toujours précéder la béné­
diction nuptiale, sauf les exceptions à établir par la loi s'il y a lieu. 

Art. 17. L'enseignement est libre ; toute mesure préventive est inter­
dite, la répression des délits n'est réglée que par la loi. 

Art. 18. La presse est libre; la censure ne pourra jamais être établie; 
il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs ou impri­
meurs.— Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l'édi­
teur, l'imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi. 

Art. 39. Les Belges ont le droit de s'assembler paisiblement et sans 
armes, en se conformant aux lois qui peuvent régler l'exercice de ce 
droit, sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable. Cette 
disposition ne s'applique point aux rassemblements en plein air, vqui 
restent entièrement soumis aux lois de police. 

Art. 20. Les Belges ont le droit de s'associer; ce droit ne peut être 
soumis à aucune mesure préventive. 

Art. 25. Tous les pouvoirs émanent de la nation. Ils sont exercés de 
la manière établie par la constitution. 

Art. 117. Les traitements et pensions des ministres des cultes sont à 
la charge de l'État; les sommes nécessaires pour y faire face sont an­
nuellement portées au budget (1). 

Voici, au sujet de cette constitution, les observations de M. de 
G-erlache : 

Si la constitution de 1831 exprime réellement les vœux de la nation, 
il faut convenir qu'ils devaient avoir beaucoup changé en peu de 
temps... 

Noire constitution fut véritablement une œuvre de réaction; elle res­
pire partout la haine du roi passé et la peur du roi futur. Elle ôte à la 
couronne la faculté de bien et de mal faire; et, le pouvoir qu'elle lui 
refuse, elle le prodigue à tout le monde, aux Chambres, aux tribunaux, 
aux conseils provinciaux, à la commune, au dernier bourgmestre de vil­
lage : oublianl que le pire des despotismes est celui qui est multiple et 
qui vient d'en bas. Ces principes reçurent leur complément dans les lois 
concernant la commune et la province. Ce ne furent pas seulement les 
libéraux qui poussèrent à ces mesures extrêmes... ce furent aussi cer­
tains catholiques, qui, se ressouvenant de l'iniluence facile que le clergé 
avait exercée sur les populations des campagnes en 1829 et 1830, pen-

(1) Van Overloop, Exposé des motifs de la Constitution ôelge, Bruxel les , 1864, 
Goemaere. 
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dant la fièvre du pétitionnernent, croyaient que leur ascendant resterait 
toujours le même. Ils ne voyaient point que, armé des principes qu'on 
venait de proclamer dans la constitution, le parti démagogique appuyé 
sur les masses était destiné à devenir le maître du pays et à étouffer tous 
les autres pouvoirs, et qu'il était au moins inutile de lui donner de 
nouvelles forces pour en accélérer le mouvement (1). 

M. de G-erlaclie fait remarquer, en outre, que les doctrines de 
M. de La Mennais, qui s'étalaient dans les colonnes de VA venir, au 
moment même où le congrès s'occupait de la constitution, contribuè­
rent puissamment à pousser les catholiques dans la voie libérale. Le 
Journal des Flandres, du 9 décembre, avait reproduit notamment un 
article de Y A venir, du même mois, dont voici les passages saillants : 

Nous demandons la liberté de conscience ou la liberté de religion 
pleine et universelle, sans distinction comme sans privilège, et par con­
séquent, en ce qui nous touche, nous catholiques, la séparation totale 
de l'Église et de l'État, séparation écrite dans la charte, et que l'État 
et l'Église doivent également désirer par les raisons déjà plusieurs fois 
exposées dans VAvenir*.% Nous ne pouvons donc en aucune sorte con­
sentir à ce que le gouvernement exerce sur le choix de nos évêques une 
influence inconstitutionnelle et qui nous inquiète justement, puisqu'il 
en résulte, entre autres conséquences, que nos premiers pasteurs nous 
seraient donnés par des hommes, dont la foi peut être opposée à la nôtre, 
par des hommes qui peuvent n'être pas chrétiens. Nous protestons de 
toutes nos forces contre une prétention de cette nature, qui créerait 
pour nous une servitude exceptionnelle et, en général, contre toute in­
tervention quelconque du pouvoir dans les choses de la religion, parce 
qu'une pareille intervention ne saurait être désormais qu'illégale et tyran-
nique. De même qu'il ne peuty avoir rien de religieux dans la politique, 
il ne doit y avoir rien de politique dans la religion, c'est le vœu et 
l'intérêt de tous, c'est la charte. 

Nous demandons, en second lieu, la liberté d'enseignement... 
Nous demandons, en troisième lieu, la liberté de la presse, c'est-

à-dire qu'on la délivre des entraves nombreuses qui en arrêtent le déve­
loppement et, en particulier, des entraves fiscales par lesquelles on 
semble avoir voulu gêner surtout la presse périodique. Nous pensons 
qu'une crainte trop grande de l'abus qu'on peut faire de cette liberté 
engendre une certaine susceptibilité ombrageuse qui conduit à la 
licence par les obstacles qu'elle oppose à la manifestation légitime 
des opinions, et quelquefois à la défense des droits les plus sacrés... 

Nous demandons, en quatrième lieu, la liberté d'association... 
Nous demandons, en cinquième lieu, qu'on développe et qu'on 

étende le principe d'élection, do manière à ce qu'il pénètre jusque 
dans le sein des masses, afin de mettre nos institutions d'accord avec 
elles-mêmes, et d'affermir tout à la fois et le pouvoir et Tordre publie* 

0) MisU du roy. des Pays-Bas, t. H, p . 2S8 et 29Ï . 



— 18 — 

Car le désir, le besoin de Tordre n'existe nulle part autant que dans les 
masses. 

Nous demandons, en sixième lieu, l'abolition du système funesLede la 
centralisation, déplorable et honteux débris du despotisme impérial. 
Tout intérêt circonscrit a, selon nos principes, le droit de s'administrer 
lui-même, et l'Etat ne saurait pas plus légitimement s'immiscer dans les 
affaires propres de la commune, de l'arrondissement, de la province, 
que dans celles du père de famille. Seulement il en doit surveiller l'en­
semble, aûu de prévenir les collisions qui pourraient avoir lieu entre les 
intérêts divers. Nous appelons de tous nos vœux une loi qui organise 
sur cette large base de liberté les administrations communales cl provin­
ciales (1). 

Il n'est pas inutile de rappeler quo les doctrines de VAvenir, sur la 
séparation de l'Église et de l'État, sur la liberté des cultes et de la 
presse, ont été condamnées par le Saint-Siège (encyclique Mirarivos, 
du 15 août 1832), et que le langage du célèbre écrivain, peu d'années 
auparavant, ne ressemblait en rien à son langage dans Y Avenir. Le 
lecteur en jugera par le passage ci-après : 

La démocratie chez un grand peuple détruirait infailliblement le chris­
tianisme, parce qu'une autorité suprême et invariable dans l'ordre reli­
gieux est incompatible avec une autorité qui varie sans cesse dans l'ordre 
politique... Le gouvernement démocratique, lorsque la religion n'y exerce 
pas une autorité puissante et première (ce qui ne s'est jamais vu qu'en 
des États très-bornés comme les petits cantons suisses), la démocratie, 
lorsqu'elle demeure ce qu'elle est par sa propre essence, détruit la notion 
de toute espèce de droit, soit diyin, soit humain ; et c'est pour cela que, 
lorsqu'elle nevientpas à la suilede l'athéisme, elle l'enfante toi ou tard... 
La souveraineté absolue du peuple eni'ante l'athéisme, puisque, en vertu 
de celte souveraineté, le peuple, ou le parlement qui le représente, a le 
droit do changer et de modifier, quand il lui plaît et comme il lui plaît, 
la religion du pays... Il suit de là manifestement que la démocratie, qu'on 
nous représente comme le terme extrême de la liberté, n'est que le der­
nier excès du despotisme ; car, quelque absolu qu'on le suppose, le despo­
tisme d'un seul a pourtant des limites, le despotisme de tous n'en a 
point... (2). 

M. de Gerlache écrit encore : 

J'ai parlé ailleurs de l'influence exercée sur le clergé et sur les catho­
liques belges par les doctrines de M. de La Mennais. Ses partisans... pro­
clamaient le principe de l'entière séparation de l'Église et de l'ÉLat; ils 
disaient que le catholicisme devait vivre de sa vie propre, et n'avait rien 
à redouter delà liberté, que la religion avait par elle-même un tel ascen­
dant sur les intelligences que, dans la lutte, elledevait toujours triompher. 

(1) FlUt. du roy. des Pays-Bas, t . IL p . 289. 
(2) De la religion considérée dans ses rapports avec tordre po'Vlque et civil, Paris.. 
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Aussi, dans les discussions du congrès, les dispositions réputées favorables 
à toutes sortes de libertés, et il faut bien le dire, les plus impz*udentes et 
les plus dangereuses, étaient-elles accueillies par les catholiques avcG 
autant de facilité que par les libéraux. 

J'en trouve un exemple bien frappant dans l'article 15 de la constitu­
tion : «Nul ne peut être contraint de concourir d'une manière quelconque 
aux actes et aux cérémonies d'un culte, ni d'en observer les jours de 
repos. » Cette disposition fut votée presque sans réclamation par l'assem­
blée. Cependant, elle ne pouvait avoir en vue que les catholiques dans 
un pays où Ton compte à peine 10 à 12,000 dissidents. Comme si une 
nation quelconque pouvait subsister sans culte! comme si l'observation 
du dimanche n'était pas une loi politique en même temps qu'une loi 
divine ! On insista beaucoup sur ce qu'il devait être permis en Belgique, 
où tous les cultes sont libres el où chacun est maître de pratiquer celui 
qui lui convient, ou de n'en pratiquer aucun, do travailler le dimanche. 
Mais n'était-ce pas pousser très-loin l'amour de la liberté en faveur de ces 
malheureux, qui no travaillent d'ordinaire le dimanche que pour chômer 
le lundi, et qui ont tous besoin des conseils et des consolations de la 
religion? La loi constitutionnelle a-fc-cllc pour but de dépraver les 
hommes en leur faisant oublier Celui dont ils tiennent tous leurs biens, 
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quels qu'ils soient? En Angleterre et aux Etats-Unis, que l'on nous cite 
toujours comme autorités, et où il existe tant de sectes différentes, cette 
loi primitive, cette loi naturelle, cette loi sociale, cette première loi du 
Décaloguc est rigoureusement observée... 

Le congrès, préoccupé de tant do questions intérieures et extérieures, 
ne sentit pas assez la gravité de celle-ci, car il voulait la liberté et non 
l'athéisme dans les lois. Et d'ailleurs Ton croyait devoir faire de grands 
sacriflecs à l'union. Ainsi une discussion très-animée s'étant élevée au 
sein de cette assemblée sur la seconde partie de l'article 16portant : «Le 
mariage civil devra toujours précéder la bénédiction nuptiale...,» M. Ch. 
Kogicr observa « que' cet article blessait la liberté religieuse, mais il 
ajouta que, par esprit de conciliation, il voterait pour l'adoption.» Et ce 
même molif détermina le vote d'un grand nombre de catholiques qui 
s'étaient d'abord prononcés contre l'article. C'est un exemple que les 
libéz*aux n'ont guère suivi lorsqu'à leur tour ils sont devenus majorité. 

Il n'y eut guère de lutte sérieuse entre les catholiques et leurs adver­
saires que lorsque ceux-ci voulurent porter directement atteinte aux 
droits de la religion et de l'Église. Dans la séance du 22; décembre 1830, 
un membre soutint « qu'il faut que la puissance temporelle prime et 
absorbe en quelque sorte la puissance spirituelle, parce que la loi civile 
étant faite dans l'intérêt de tous, elle doit l'emporter sur ce qui n'est que 
dans l'intérêt de quelques-uns. » L'amendement, qui souleva de grands 
orages dans rassemblée, fut rejeté après une vive discussion. 

On se souvient que, à la séance du 18 février 1831, un député appar­
tenant à l'opinion catholique et un abbé déposèrent une proposition 
tendant à ce que l'administrateur de la sûreté publique fût requis de 
donner des explications à 3a barre du congrès sur une espèce d'émeute 
féminine qu'avaient suscitée à Bruxelles les prédications saint-simo-
niennes ; demandant qu'aucun obstacle ne fût apporté à la libre mani-



fëstation de ccLtc prétendue religion ; et cette motion passa ans accla­
mations de tous les catholiques de rassemblée ! 

Parmi les deux cents membres de la constituante belge, cent quarante 
appartenaient à l'opinion catholique; les soixante autres aux diverses 
nuancesdu libéralisme... L'esprit général du congres que l'on méconnaît 
étrangement aujourd'hui était donc tout à la fois libéral et religieux (1). 

IV 

L'affligeant récit qui précède nous fait toucher du doigt la diffé­
rence des temps et des esprits. Il est évident que les membres du con­
grès de 1830, et spécialement les membres catholiques, n étaient pas les 
héritiers des notables de 1815. A la vérité, ceux-ci furent admirable­
ment dirigés par leurs évêques, tandis que ceux-là furent malheureu­
sement abandonnés aux préjugés et aux erreurs qui circulaient impu­
nément. Lorsqu'on parcourt les actes de Tépiscopat belge en 1830, 
1831 et les années suivantes, et qu'on les compare à ceux de l'épiscopat 
de 1815 et de 1825, on est obligé de reconnaître que tout l'avantage 
reste à celui-ci. Citons quelques-uns de ces actes. Un des plus étranges 
fut la circulaire adressée au clergé par l'archevêque de Malines, 
Mgr de Méan, pour maintenir le mariage civil. Nous traduisons : 

C'est avec joie que nous vous annonçons que le gouvernement provi­
soire a fait disparaître la défense d'après laquelle vous ne pouviez pro­
céder à la célébration du mariage, avant que les formalités civiles fussent 
accomplies par les fiancés ; de là résulte ce bien immense qu'il vous est 
permis désormais de procurer plus efficacement le salut des âmes, qui 
quelquefois courait des dangers à cause de celte même défense. Mais il 
importe extrêmement que cette prohibition demeure supprimée à 
toujours el que, après avoir été comme autrefois quelque temps sup­
primée, elle ne soit plus renouvelée. C'est pourquoi il est nécessaire que 
l'omission des formalités civiles, qui, en 1817, a été l'occasion du rétablis­
sement de la loi, soit attentivement empochée. 

En conséquence, l'affaire mûrement pesée, nous avons jugé à propos 
de vous ordonner et nous vous ordonnons strictement par les présentes 
de faire régulièrement précéder la célébration du mariage par l'accom­
plissement des formalités civiles comme autrefois 5 néanmoins, toutes 
les fois que le salut des âmes semblera prescrire une autre marche, vous 
ne procéderez point au mariage avant de nous avoir soumis le cas, et ob­
tenu noire permission. Nous exceptons pourtant le cas d'une nécessité 
urgente et extrême qui ne laisserait pas le temps de recourir à nous. 
Donné à Malines, le 28 octobre 1830 (2). 

(1) Gerlache, Œuvres, t. VI, Essai sur le mouvement des partis en Belgique. 
(2) Coll. epist. past. diœc. Mechlin,, t . 1, p , 630. 



Cette pièce est un vrai spécimen de style catholico-libéral : hom­
mage rendu aux principes, et aussitôt démenti donné aux moines 
principes. Elle est datée du 28 octobre; ce jour même était rendu 
public le projet de constitution rétablissant le mariage civil. L'acte de 
l'archevêque ne pouvait qu'accroître l'hésitation des catholiques et 
servir les tendances des libéraux. 11 n'y avait d'ailleurs aucun rappro­
chement possible entre la situation de 1830 et celle de 181?; en 1817, 
la Belgique avait affaire à un gouvernement calviniste, tandis que le 
mouvement de 1830 devait amener au pouvoir des hommes favorables 
aux catholiques. Mgr de Méan voulut faire de la conciliation; à son 
exemple, ainsi qu'on l'a vu plus haut, les catholiques du congrès 
déclarèrent que l'article blessait la liberté religieuse, mais que néan­
moins ils le voteraient par esprit de conciliation. Dans cette conjonc­
ture, Mgr de Méan a encouru une responsabilité d'autant plus grande 
que sa circulaire est absolument anticanonique; c'est un excès de 
pouvoir au premier chef. 

Le 13 décembre, le mèrne archevêque adressa une lettre au congrès 
national, au sujet de la constitution. Il déclare « no demander pour 
les catholiques aucun privilège; une parfaite liberté avec toutes ses 
conséquences, tel est l'unique objet de leurs vœux, toi est l'avantage 
qu'ils veulent partager avec leurs concitoyens (1). » Cette manière 
d'envisager les choses ne pouvait que confirmer les membres du con­
grès dans le dessein de proclamer la liberté et l'égale protection des 
cultes. Le prélat fait observer que « bien que par ses deux arrêtés du 
16 octobre le gouvernement provisoire ait affranchi le culte catholique 
de toutes les entraves mises à son exercice et lui ait accordé cette 
liberté dans toute son étendue, il est cependant indispensable de la 
consacrer de nouveau dans la constitution, afin d'en assurer aux 
catholiques la paisible et perpétuelle jouissance. » Un de ces arrêtés 
avait eu pour objet de lever la défense de procéder à un mariage avant 
raccomplissement des formalités civiles. Nous venons de voir comment 
l'archevêque avait lui-même, sur ce point, compromis le succès de sa 
demande. Mgr de Méan demande encore que le culte catholique « soit 
parfaitement libre et indépendant dans son régime, particulièrement 
dans la nomination et l'installation de ses ministres, ainsi que dans la 
correspondance du Saint-Siège; » il réclame « la liberté pleine et 
entière de renseignement sans aucune mesure préventive; » la liberté 
d'association et, enfin, le maintien des traitements ecclésiastiques. En 
résumé, ses recommandations passaient à côté du point essentiel, 
savoir la nécessité de donner à un peuple catholique une constitution 

(1) Colicci. epist. pasior. diœc, Mcchiin.. t. I, p . G32. 
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en harmonie avec les doctrines catholiques. Combien nous sommes 
loin du Jugement doctrinal de 1815! 

Le 20 juillet 1831, le congrès, à la veille de se séparer, le roi 
Leopold devant être proclamé le lendemain, rendit le décret suivant : 

Au nom du peuple belge, le congrès national. 

Yu l'article 127 de la constitution portant : ce Aucun serment ne peut 
être imposé qu'en vertu de la loi. Elle en détermine la formule. » 

Décrète : 

Art. 1 e r . Les membres de la Chambre dos représentants et du Sénat 
seront tenus, avant d'entrer en fonctions de prêter dans le sein de la 
Chambre le serment suivant : je jure d'observer la constitution. 

Art. IL Tous les fonctionnaires de l'ordre judiciaire et administratif, 
les officiers de la garde civique et de l'armée, et, en général, tous les 
citoyens chargés d'un ministère ou d'un service public quelconque, se>-
ront tenus, avant d'entrer en fonctions, de prêter le serment dont la te­
neur suit : je jure iidélitc au roi, obéissance à la constitution et aux lois 
du peuple belge. 

Art. III, Le serment fixé dans l'article 2 sera reçu par l'autorité que les 
lois existantes désignent à cet effet, et dans les formes observées 
jusqu'ici... 

Nous connaissons tout ce que l'épiscopat belge et le Saint-Siège 
n'ont cessé de faire à rencontre du serment prêté à la loi fondamen­
tale, et les motifs sur lesquels s'appuyait leur opposition. Ces motifs 
étaient notamment la liberté et l'égale protection des cultes, la liberté 
de la presse. Or, la constitution belge renferme les mêmes disposi­
tions ; elle porte, en outre, une grave atteinte à la loi divine du 
dimanche, excès dans lequel la loi fondamentale des Pays-Bas n'était 
pas tombée. Cependant, nous avons compulsé les actes de l'épiscopat 
belge postérieurs au décret relatif au serment, et nous n'avons décou­
vert aucune trace de protestation.' 

V 

Les évêques de Belgique constatèrent bientôt les funestes et 
inévitables conséquences de la liberté de la presse. Pour parer, 
autant qu'il était en eux, à ( la gravité du mal, ils publièrent, le 
5 août 1843, d'un commun accord, une Instruction pastorale sur les 
mauvais livres, signée de Son Em. le cardinal Sterckx, archevêque 
de Malines, et des évêques de Liège, de Bruges, de Tournai, de Namur 
et de Gand. Nous allons en reproduire quelques passages : 
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§ IV. Réponse aux objections. Examinons successivement tous ces 
sophismes. 

1° Pourquoi, vous dira-t-on, tandis que l'esprit humain est en pro­
grès, et que tout le monde profite de la civilisation moderne, voudriez-
vous vous isoler en renonçant aux avantages de la liberté? 

Répondez que, s'il n'était question que de progrès et do mouvement 
dans les sciences exactes ou physiques, dans les arts et les belles-lettres, 
volontiers vous vous associeriez à ce mouvement, à ce progrès, parce que 
la religion est elle-même l'amie des sciences dont Dieu est le premier 
auteur. Mais prétendre avancer dans l'ordre moral et religieux, en se 
nourrissant l'esprit et le cœur de tout ce qui tend à l'affaiblir et à le ren­
verser, c'est, comme nous l'avons prouve, méconnaître le cri delà raison 
qui en montre le danger, et la voix de Dieu qui le défend expres­
sément. 

Comme tout ce style déclamatoire, où l'on rencontre sans cesse les 
termes de siècle de lumières, d'émancipation intellectuelle, d^époque de 
mouvement, se résume en définitive dans ce seul mot de liberté, il 
importe d'en fixer une fois pour toutes l'exacte valeur. 

Avant de traiter cette question délicate, nous aimons à vous prévenir, 
nos très-chers Frères, que ce n'est point de libertés politiques que nous 
avons à nous occuper: il ne s'agit dans cotte instruction, que dos règles 
de conscience à suivre, afin de vous mettre en garde contre l'abus que 
Ton en peut faire. Aujourd'hui, de l'aveu de tout le monde, l'on abuse 
d'une manière étrange de la liberté de la presse ; on répand parmi vous 
des livres contraires à voire foi et à la morale de l'Évangile, et on veut 
vous rendre complices de cet abus, en insinuant de mille manières qu'il 
vous est aussi permis, vis-à-vis de la conscience, de lire ces mauvais 
livres, qu'il est civilement ou légalement permis de les imprimer et de 
les vendre. Voilà l'erreur et l'abus contre lesquels no us devons réclamer ; 
voilà ce qui nous engage à vous donner sur le mot même do liberté une 
explication un peu plus développée. 

Tout cet alinéa mérite d'être lu très-attentivement. Nous y sentons 
sous l'épidémie des caractères les scrupules catholiques et les scru­
pules libéraux: les évèques ne veulent pas toucher à l'arche sainte de 
la constitution; ils n'ont pas, disent-ils, à s'occuper des libertés poli­
tiques; ils n'attaquent point d'ailleurs la liberté de la presse, mais seu­
lement l'abus qu'on en fait; ils reconnaissent qu'il est légalement per­
mis d'imprimer et de vendre des mauvais livres, mais ils lïavouent pas 
tout de suite que cotte permission soi-disant légale est en opposition 
avec les lois naturelle, divine et humaine, et que cette légalité est 
purement révolutionnaire, ce à quoi ils vont être amenés, par le déve­
loppement même de leur sujet. Ils déclarent néanmoins que la permis­
sion légale d'imprimer et de vendre n'emporte pas la permission de 
lire; c'est-à-dire que, tout en stigmatisant les effets, ils n'osent en 
proscrire ouvertement la cause; mais la vérité va, comme malgré 
eux, s'échapper de leur plume. 



Poursuivons : 

Dieu, l'être infini, l'être souverainement libre, a créé l'homme à son 
image et à sa ressemblance, il Ta donc créé libre aussi... Il a voulu 
que le roi delà nature, que l'homme, pour le service duquel il a créé 
tout le reste, lui offrît un hommage libre... Mais, en créant l'homme 
libre, Dieu ne l'a pas créé indépendant ; il l'a soumis à une loi... S'il lui 
a laissé la puissance d'enfreindre cette loi, ou do ne pas l'enfreindre, il 
ne lui en a pas conféré le droit... La liberté de l'homme, avant comme 
après la chute, n'a jamais consisté dans le droit de commettre le mal, 
mais essentiellement dans le pouvoir et la facilité de faire un usage ré­
gulier et conforme à la loi de Dieu de toutes ses facultés physiques et 
morales. « La liberté, a dit un célèbre écrivain, ne peut consister qu'à 
pouvoir faire ce qu'on doit vouloir, et à ne pas être forcé de faire ce qu'on 
ne doit pas vouloir. «L'homme est donc libre, lorsqu'il peut faire ce 
que la loi divine ordonne, et lorsqu'il n'est pas force de faire ce que cette 
loi défend. Or, loin de permettre la lecture des livres contraires à la re­
ligion et aux mœurs, la loi divine et la loi de l'Eglise la défendent sous 
les peines les plus graves : ainsi prétendre qu'il vous est libre de lire 
ces ouvrages, que vous en avez le droit, c'est de toutes les erreurs du 
jour la plus grossière comme la plus funeste. 

Il y a une erreur plus grossière et plus funeste encore, c'est celle 
qui consiste à soutenir qu'une loi humaine, une loi politique, une con­
stitution quelconque, a le droit de décréter la liberté de la presse. 
Allez donc à la racine du mal ! Tépiscopat belge lui-même nous la mon­
tre dans les lignes suivantes : 

Voici cependant comment l'esprit du mal a réussi à rendre cette er­
reur populaire. 

Nous avons vu que, depuis l'origine du christianisme, et même avant 
sa naissance, tous les peuples civilisés ont toujours repoussé les mau­
vais livres. En conséquence les gouvernements avaient fait des lois pour 
en prévenir ou en réprimer la circulation. Ces lois étaient basées sur 
l'intime persuasion que l'esprit n'a-pas été donné à l'homme pour se re­
paître d'erreurs, ni sa langue pour les publier, ni sa plume pour les 
répandre et les perpétuer ; et que, s'il se livre à l'abus de ces diverses 
facultés, non-seulement il se gâte lui-même, mais il pervertit encore ses 
semblables, et il devient pour les familles une contagion, pour l'Etat un 
fléau. 

Ces lois civiles contre les mauvais livres sont demeurées en vigueur 
jusqu'à la fin du siècle dernier. Alors il s'est ourdi dans un pays voisin 
une vaste conspiration contre la religion et contre l'ordre public. Pour 
la faire réussir, une secte impie a senti le besoin de renverser toutes les 
doctrines reçues ; et, pour ruiner celles-ci, elle a fini par proclamer 
comme un droit inaliénable du citoyen la liberté la plus illimitée de 
tout penser, de tout lire, de tout publier. Une révolution sans exemple 
dans l'histoire a eu lieu, à la suite do laquelle il s'est élevé en divers 
pays, et dans le nôtre en particulier, un nouvel ordre de choses poli-



tique, où Ton n'a pas relevé les anciennes barrières opposées aux abus 
de la presse. Admettons que le législateur a eu de justes raisons pour en 
agir ainsi : en résultc-t-il que ces abus ne sont plus des abus, et qu'il 
est permis de tout lire et de tout imprimer ? Devant Dieu et son redou­
table tribunal le crime des mauvais livres est toujours crime; au mi­
lieu des bouleversements politiques et des variations de la justice hu­
maine, la loi de Dieu est et sera à jamais imprescriptible, la règle de 
l'Église catholique à jamais obligatoire. 

Obligatoire ! non-seulement pour les individus, mais encore pour les 
États, pour ceux qui les gouvernent et en rédigent les lois. Aussi nous 
ne comprenons pas l'étrange concession tombée de la plume des 
évêques, lorsqu'ils admettent gratuitement que le législateur de la 
Belgique a eu de justes raisons pour décréter la liberté de la presse. 
Un pareil langage est une défaillance; c'est un oubli de l'encyclique 
Mirari vos du 15 août 1832 d'autant plus inexplicable, que les véné­
rables signataires de VInstruction pastorale dont il s'agit sont pleine­
ment d'accord avec Sa Sainteté GrégoireXVI pour faire la description 
des maux engendrés par la liberté de la presse. Toujours le procédé 
catholico-libéral, rendre d'abord hommage aux principes, et ensuite 
n'en point tenir compte. 

2° Pour sauver leur vanité, pour excuser leur faiblesse, ils vous de­
manderont peut-être s'il leur faut renoncer à leur époque? 

Tous leur répondrez que tous nous devons être de l'époque chré­
tienne, qui commence à Jésus-Christ et finit au jour du jugement, et 
pendant laquelle il est défendu, sous peine d'encourir la disgrâce du 
Juge suprême, de lire ce qui est contraire à la foi et aux mœurs. 

Lire ! la phrase est incomplète, dites : lire, imprimer, vendre et 
propager ce qui est contraire à la foi et aux mœurs. 

Maintenant, N. Ï.-C. F . , réunissez tous ces effets des mauvaises lec­
tures ; la perte cle l'antique foi, la corruption prématurée de l'enfance, les 
désordres profonds de la jeunesse, l'irréligion de l'âge mûr, l'avilisse­
ment du sexe, le trouble, la dissolution des familles par l'adultère, la 
disparition de l'honnêteté et de la bonne foi à tous les degrés de l 'é­
chelle sociale, l'irrémédiable dépravation des classes ouvrières ; ouï, 
réunissez tout cela en un faisceau, et supposez un moment que les ten­
tatives d'une presse criminelle réussissent, que ses abominables produc­
tions pénètrent dans toutes nos villes, dans tous nos bourgs, dans tous 
nos hameaux ; traînent dans les cabarets comme dans les salons, se trou­
vent entre les mains du riche et de l'artisan, de l'homme lettré et du 
cultivateur, du père de famille et de ses enfants, de la femme mariée et 
de la jeune personne ; supposez que la voix de vos pasteurs immédiats, 
de vos guides dans la voie du salut, ne soit point écoutée, que les aver­
tissements solennels que nous donnons aujourd'hui à la Belgique catho-
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lique ne soient pas pris au sérieux, que rien ne puisse lui ouvrir les 
yeux sur le crime qu'elle commet ou qu'elle souffre, alors en définitive 
que deviendra-t-ellc ?... 

Seigneur, Dieu d'Israël, qui, depuis tant de siècles, avez visiblement 
protégé la catholique Belgique, et qui, au milieu de la défection d'autres 
peuples, l'avez affermie dans la foi, ah ! ne permettez pas que sa gloire se 
ternisse, que le plus beau de ses titres vienne à s'altérer. Nous avons 
mérité votre colère, nous avons péché, peccavimus ; nous avons laissé 
s'établir parmi nous un foyer d'irréligion, d'impiété, impie egimus; nous 
avons permis que des prédicants d'incrédulité et d'immoralité répan­
dissent leurs poisons et en infectassent nos âmes, inique egimus ; nous 
sommes dignes de vos châtiments et nous courbons la tête sous les coups 
de votre justice. Frappez, Seigneur, mais ne nous enlevez pas le trésor 
de la foi; détournez de dessus nos têtes le plus terrible dos fléaux de 
votre colore. Nous romprons avec l'ennemi de votre gloire et de notre 
bonheur, nous arrêterons le torrent dévastateur des mauvais livres ; 
c'est notre résolution, ce sont nos promesses; donnez-nous la grâce de 
les exécuter (1). 

Hélas ! il était trop tard. C'est on 1830 et 1831 qu'il no fallait pas 
« laisser s'établir en Belgique un foyer d'irréligion et d'impiété; » 
car alors, sous l'abri de la constitution, on a permis « aux prédi­
cants d'incrédulité et d'immoralité de répandre leurs poisons et d'in­
fecter les àmos. » 

Les regrets ici sont d'autant plus amers que, d'après le témoignage 
du cardinal Sterckx, aies catholiques auraient pu restreindre en 1830 
les libertés accordées aux cultes dissidents ; ils auraient môme pu les 
supprimer totalement. Si les treize prêtres qui figuraient au congrès et 
leurs nombreux amis avaient voulu se concerter, rien n'eut été plus 
facile (2). » On doit en dire autant de la liberté de la presse. Du mo­
ment que la liberté de la presse a été garantie par la constitution, 
il ne faut pas moins qu'une révolution pacifique, si l'on veut, pour r é ­
parer la faute, « le crime que la Belgique commet ou qu'elle souffre » 
et arrêter «le torrent dévastateur. » L'épiscopatbelge de 1815 a donc 
été infiniment plus perspicace, plus vigilant, plus énergique, que celui 
de 1830, lorsqu'il s'opposait à l'admission dans la loi fondamentale de 
la liber/té de la presse et des autres libertés dites modernes, lorsqu'il 
déclarait illicite le serment prêté à ladite loi ! La mort définitive de la 
Belgique catholique par le moyen de la liberté de la presse n'est plus 
qu'une affaire de temps; à moins que, sous l'action des remèdes ma­
jeurs de la piété divine, l'opinion ne se renouvelle et ne se transforme, 

(1) Coll. epist. past. IlL D D . Boussen, Brugcnsium episcopi, t. IV, p . 164 et 
suiv. 

(2) La Constitution belge et VEncycl. de Grégoire XVI, p. 36. 



que le peuple et ses conducteurs ne reconnaissent enfin la nécessité cle 
proclamer les vrais principes catholiques et sociaux, et de les faire in-
violablement respecter. 

VI 

En attendant, rien ne saurait mieux avertir et préparer l'opinion 
qu'un nouveau Jugement doctrinal^ à l'instar cle celui que publièrent 
les courageux évoques do 1815. Sans doute, pour tout homme cle bonne 
foi, les décisions rapportées ci-dessus, n'ont rien perdu de leur mérite, 
elles demeurent parfaitement applicables à la situation présente ; 
cependant une déclaration officielle, explicite, ne serait pas superflue, 
eu égard aux épaisses ténèbres accumulées sur la question. A défaut, 
nous citerons l'instruction quadragésimale donnée par Mgr Boussen, 
évêque de Bruges, le 15 janvier 1845, sur le blasphème et l'abus du 
serment; il y a là des principes généraux et incontestables qu'on 
affecte d'oublier dès qu'il s'agit du serment politique. 

Faire serment ou jurer, c'est prendre Dieu, ou quelque chose qui le 
touche particulièrement, en témoignage de ce qu'on dit. Quand nous 
jurons, nous nous adressons à Dieu, qui est la première et la souveraine 
vérité ; nous lui demandons que son infaillible témoignage manifeste la 
vérité inconnue, non pas à l'instant môme, ce qui serait tenter Dieu, 
mais lorsqu'il lui plaira et, dans tous les cas, au dernier jour du juge­
ment, en ce jour auquel, selon la doctrine de l'Apôtre, il exposera à la 
lumière ce qui est caché dans les ténèbres, et produira au grand jour les 
plus secrètes pensées du cœur (I Cor. IV, 5)... 

Le serment n'est pas mauvais par lui-même, ni défendu par la loi do 
Dieu, puisque l'Église nous enseigne qu'il est licite, qu'il peut même 
être louable lorsqu'il est fait dans certaines conditions. Le serment est 
licite lorsqu'il se fait avec jugement, justice et vérité, comme nous lisons 
daus le prophète Jérômio (IV, 2). Avant tout, la vérité doit se trouver 
sur les lèvres de celui qui fait serment, c'est-à-dire que ce que Ton 
affirme par serment comme vrai doit non-seulement être vrai, mais 
encore cru tel par celui qui jure. Si on promet quelque chose avec 
serment, on doit avoir une intention sincère do tenir sa promesse. 

Le serment, pour être licite, doit se faire avec jugement, c'est-à-dire 
qu'on ne peut recourir au serment que par nécessité, pour de bons motifs, 
pour des choses de grande importance... 

La dernière condition, dont le serment doit être accompagné est la 
justice, c'csL-à-dire que ce que Ton affirme ou que Ton promet avec ser­
ment doit être juste, honnête et raisonnable. Ainsi, jamais il n'est permis 
de s'obliger par serment à faire ce qui est mauvais, ce qui est illicite... 
Un tel serment ne peut être tenu, ce serait ajouter péchés sur péchés (1).» 

(\) ColL epist. past. III. DD. Boussen, Brug. episcopU t . V, p . 9 et su iv . 
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Maintenant, accorder la liberté et l'égale protection des cultes, la 
liberté de la presse, la violation de la loi divine du dimanche, exposer 
des fiancés catholiques au malheur et à la honte du concubinage civil, pré­
tendre sanctionner sous la foi du serment ces innovations révolution­
naires, anticatholiques et impies, est-ce une chose juste, honnête et 
raisonnable? Ces libertés sont elles fondées sur la vérité, jusqu'à 
mériter d'être placées sous l'égide de la Vérité infaillible et souve­
raine qui est Dieu? La conscience catholique répond négativement; et 
de cette conscience Tépiscopat belge s'est fait l'écho, soit en 1815, 
par le Jugement doctrinal, soit en 1843, par Y Instruction pastorale 
sur les mauvais livres. Nous n'avons rinn de plus i\ dire ; la thèse 
est établie, elle demeure inattaquable. Passons aux subterfuges. 

VII 

Nous avons la disgrâce de rencontrer, dans les rangs des amis de 
la constitution belge, Son Ém. le cardinal Engelbert Sterckx, décédé 
archevêque de Malines. Ce prince de l'Église a autorisé la publica­
tion de deux lettres, qui ont pour objet de disculper l'œuvre du 
Congrès national, et de déclarer que le serment prêté à la Constitu­
tion belge n'est nullement défendu. La brochure qui contient ces 
lettres a paru en mars 18C4, par conséquent avant l'Encyclique 
Quanta cura et le SyHabits du 8 décembre de la même année. Nous 
cz^ojons honorer la mémoire del'éminent prélat en disant que, quel­
ques mois plus tard, il ne se serait pas décidé, en face des enseigne­
ments du Saint-Siégo entourés d'une lumière irrésistible, à condes­
cendre aux désirs des admirateurs imprudents des libertés modernes, 
et à leur donner le moyen de prolonger des équivoques et des malen­
tendus funestes. Nous allons mettre le lecteur à même de vérifier 
notre appréciation. 

Malines , le l o r mars 1864. 

Mon cher Monsieur, vous m'avez rappelé dernièrement que, dans la 
lettre que j'ai écrite à M. Dechamps (1), le 19 février 1857, j 'ai fait men­
tion des explications que j 'ai envoyées en 1831 à Me1' Gapaccini, pour 

(1) Une des illustrations de la Be lg ique , ancien ministre d'État, décédé en 1873, 
après avoirpuuliquement renoncé à ses i l lusions l iberales. Voir Mo7iseignr.w Dicpanlov^ 
p . 152. M. Adolphe Dechamps, dont il est ici question, est le frère de Son E m . le 
cardinal Dechamps, de rordre du Très-Saint-Rédempteur, archevêque actuel de Ma­
l ines . 
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prouver que notre constitution ne renfermait rien qui s'opposât à la pres­
tation du serment do l'observer. Vous avez ajouté que cette lettre- ayant 
été récemment publiée dans divers écrits, il est devenu nécessaire de 
faire connaître ces explications, afin qu'on en comprenne mieux la 
nature et la portée. Vous m'avez encore fait observer que cette publica­
tion est devenue urgente ; on cherche, en effet, à alarmer de nouveau 
les cousciences au sujet du serment de la constitution, en prétendant 
que le vénérable pontife Grégoire XVI en a condamné les articles qui 
concernent la liberté des cultes et de la presse... 

Après y avoir mûrement réfléchi, je me suis décidé, mon cher mon­
sieur, à vous adresser cette lettre, qui servira de complément à celle que 
vous m'avez rappelée. Je l'ai divisée en trois parties. Dans la première, je 
rappelle la grave question du serment de la constitution, qui s'est pro­
duite en 1815 tant en France qu'en Belgique, et je lais voir comment elle 
a été résolue dans les deux pays. Dans la deuxième partie, je justifie 
notre immortel congrès national de 1830, la.constitution dont il a doté 
la Belgique et le serment qu'il a prescrit... Dans la troisième partie, je 
démontre que le pape Grégoire XVI a été bien éloigné de vouloir con­
damner notre constitution (1). 

Notre intention n'est pas d'insérer ici le texte intégral de la bro­
chure, nous nous bornons à suivre l'argumentation de l'écrivain pour 
en signaler les défauts ; nos critiques seront appuyées des citations 
voulues. 

Dans sa première partie, le cardinal mentionne la lettre écrite en 
1814 à l'évèque de Troyes par Pie VII, à l'occasion du projet de 
constitution élaboré par le Sénat français (2), les négociations suivies 
à Rome pour le concordat de 1817, et enfin la déclaration faite au 
nom du roi Louis XVIII, le 15 juillet de la même année (3). Son Émi-
nence écrit que « la question du serment fut résolue au moyen d'ex­
plications qui donnèrent aux susdits articles de la charte une signifi­
cation compatible avec les vrais principes (4). » Cette manière de 
présenter les choses n'est pas exacte ; elle rappelle la déclara­
tion explicative du gouvernement hollandais, dont nous avons 
parlé ci-dessus, § IL II ne s'agissait pas, en 1817, de chercher et 
d'adapter aux articles de la charte une signification compatible avec 
les principes; entendu ainsi, le problème restait insoluble : il s'agis­
sait de restreindre le sens et la portée du serment dans la mesure 
exigée par les lois divines et ecclésiastiques, ce qui est très-dif­
férent. 

L'éminentissime Sterckx retrace ensuite les faits qui se rat-

(t) La Constitution belge et VEncyclique de Grégoire XVIt p . 5 . 
(2) Cf. Monseigneur Dupa?iloup, p . 12. 
(3) Cf. Essai théologique sur le catholicisme libéral^ p . 62 et su iv . 
(h) La Constitution belge., etc. p . 9 . 



tachent à la loi fondamentale des Pays-Bas, il assimile la situation 
des catholiques des Pays-Bas, au sujet du serment à ladite loi, à celle 
des catholiques de France, au sujet de la charte de Louis XVIII; et 
il énonce que, pour l'un et l'autre pays, la question fut résolue à 
Rome dans un sens favorable au serment. Voici ses paroles : 

Il rcsulLe de la déclaration du prince de Méan que le Saint-Siège a 
jugé qu'on pouvait faire le serment d'observer les articles de la loi fon­
damentale relatifs aux cultes, pourvu qu'Us fussent restreints à Tordre 
civil et aux personnes. Cette déclaration ayant été adoptée par le gouver­
nement, et le serment devant toujours être prêté selon l'intention de 
celui qui le demande, ad mentent petenlis, on vit cesser enfin les motifs 
pour lesquels les évoques avaient défendu de faire le serment de la loi 
fondamentale, et ce serment fut depuis lors regardé comme licite. 

Cet exposé manque de précision; le lecteur est induit à croire que 
le Saint-Siège a autorisé le serment relatif à la liberté des cultes et à 
la liberté de la presse, considérées dans Tordre civil, ce qui n'est pas. 
Les restrictions imposées par Pie VII atteignaient directement les-
dites libertés, même considérées dans Tordre civil. Autrement il fau­
drait dire que les restrictions concernent seulement Tordre religieux, 
qu'il est uniquement défendu d'appliquer à Tordre religieux la liberté 
des cultes et la liberté de la presse; véritable naïveté que nul ne peut 
se permettre d'imputer au Saint-Siège. Qu'on relise d'ailleurs les actes 
de Pie VI en 1790 et 1791, la lettre de Pie VII à Tévêque de Troyes, 
et Ton verra si l'étrange distinction dont il s'agit est un seul instant 
soutenabie. 

Je vais maintenant expliquer comment cette restriction a pu avoir pour 
effet défaire disparaître les motifs pour lesquels ce serment avait été 
regardé comme illicite. 

Le premier motif consistait en ce que ce serment entraînait l'appro­
bation des communions dissidentes considérées en elles-mêmes... On lit 
disparaître ce motif en déclarant qu'il ne s'agissait pas de protéger les 
communions, mais bien les personnes qui en font partie. Il y a, en effet, 
une différence essentielle entre protéger les êtres moraux qu'on nomme 
communions religieuses, et ne protéger que les personnes qui en font 
partie. La communion religieuse, c'est la société établie pour professer, 
défendre et propager des doctrines religieuses. Ces doctrines sont l'objet, 
la base, le but de la société; elles appartiennent à son essence et ne 
peuvent en être séparées. Si ces doctrines sont fausses ou illicites, la 
société elle-même, ou Tètre moral qu'elle constitue, est illicite et on ne 
peut la protéger. Mais il n'en est pas de même des personnes qui compo­
sent ces communions ; elles ne sont que des accidents, elles peuvent s'en 
séparer, et elles s'en séparent réellement en la quittant; on peut les 
envisager simplement comme des individus et des citoyens, en faisant 
abstraction des communions religieuses auxquelles elles appartiennent; 



on peut les protéger en cette qualité, sans que cette protection implique 
la moindre approbation de leurs communions mêmes... 

L'autre difficulté consistait en ce qu'une protection, quoique accordée 
seulement à des personnes, peut se rapporter aux fautes qu'elles com­
mettent ou aux erreurs dont elles sont imbues. Dans ce cas, la protection 
devient illicite, parce qu'elle s'étend au mal ou à l'erreur môme... Pour 
faire disparaître cette difficulté, le prince de Méan déclara en outre que 
la protection, qu'il avait promis d'accorder aux dissidents, ne regardait 
que l'ordre civil; ce qui voulait dire qu'elle resterait étrangère à l'ordre 
religieux, et ne s'étendait, par conséquent, aucunement aux erreurs 
religieuses professées par les dissidents (1). 

Cette argumentation pèche par la base. En fait, le roi Guillaume, au 
milieu des ménagements apparents de sa politique tortueuse, n'a jamais 
accepté les restrictions consignées dans la formule adoptée par Mgr de 
Méan; les documents produits ci-dessus, § II, le démontrent invinci­
blement. Par suite, les catholiques n'ont pu l'employer utilement, et 
les motifs, pour lesquels Tépiscopat avait declárele serment illicite, 
gardèrent toute leur force. 

Le cardinal Sterckx fait ensuite observer que, dans l'acte du prince 
de Méan, il n'est rien dit de la liberté de la presse, qui était garantie 
par la loi fondamentale aussi bien que la liberté des cultes. 

On aura levé cette difficulté, dit-il, en faisant remarquer au Saint-
Siège que la liberté de la presse n'était garantie que d'une manière 
restreinte. En effet, la loi fondamentale se bornait à dire qu'on n'aurait 
pas besoin de la permission préalable de l'autorité civile pour publier ses 
pensées, mais qu'on serait responsable des écrits qui blesseraient les 
droits de la société ou des individus. Loin doue do consacrer une liberté 
illimitée de tout publier, qui est contraire au droit naturel, puisqu'elle 
permet de troubler la paix publique et de saper les fondements de la 
société, la loi fondamentale ne permettait que les publications utiles et 
honnêtes. Dès lors rien ne s'opposait à ce qu'on fît le serment do l'obser­
ver. On pouvait d'ailleurs ajouter qu'il ne s'agissait encore ici que des 
personnes et de l'ordre civil (2). 

Nous ferons à notre tour observer que la formule restrictive adoptée 
par Mgr de Méan est conçue en termes généraux qui comprennent 
tout ce qui pouvait être, dans le serment prescrit, contraire aux 
dogmes et aux lois de l'Eglise, par conséquent aux lois divines et hu­
maines qui s'opposent à la liberté de la presse, telle qu'elle est garantie 
et pratiquée sous l'empire des idées modernes, quoique l'abus de cette 
liberté attire éventuellement répression. Si uno restriction spéciale a 
été introduite contre l'égale protection des cultes, c'est surabondam-

(l) La Constitution belge, e tc . p . 19 et suiv. 
' (2) La Constitution beige, e tc . p . 23 . 



ment. Comment le cardinal cherchait-il à faire entendre que la liberté 
de la presse demeurait en 1817 à l'abri de la réprobation du Saint-
Siège, lorsqu'il venait de parler de la lettre adressée par le Pape à 
l'évèque deTroyes en 1814? On y lit en effet ce passage significatif: 

Notre ctonnement et notre douleur, s'écriePic VII, n'ont pas été moins 
vifs, quand nous avons lu le 23° article de la constitution qui maintient 
et permet la liberté de la presse, liberté qui menace la foi et les mœurs 
des plus grands périls et d'une ruine certaine. Si quelqu'un pouvait en 
douter, l'expérience des temps passés suffirait pour le lui apprendre ; 
c'est un fait pleinement constaté : cette liberté de la presse a été l'in­
strument principal qui a premièrement dépravé les mœurs des peuples, 
puis corron^u ai renverse leur foi, entin soulevé les séditions, les trou­
bles, les révoltes. Ces malheureux résultats seraient encore actuellement 
à craindre, si, ce qu'a Dieu à ne plaise, on accordait à chacun la liberté 
d'imprimer ce qui lui plairait (1). 

À propos des serments politiques, il importe de relever une expres­
sion incorrecte qui tombe volontiers des lèvres et de la plume de cer­
tains catholiques. On dit : Le Saint-Siège permet le serment à telle ou 
telle constitution qui garantit les libertés modernes. C'est une erreur 
flagrante; le Saint-Siège n'a jamais rien permis de semblable; il exige 
au contraire que, à tel ou tel serment politique, soit jointe une clause 
qui réserve les droits de Dieu et ceux de l'Église, clause qui modifie le 
sens originaire du serment. Il n'est pas requis que la clause restrictive 
soit articulée chaque fois qu'il y a lieu de prêter serment, lorsque les 
deux puissances sont tombées d'accord et que publicité suffisante a été 
donnée. Dès lors, la restriction demeure en droit inséparable du ser­
ment même, et, quoique non exprimée, elle subsiste ; dans tous 
les cas, il appartient aux pastours d'éclairer sur ce point les fidèles afin 
que ceux-ci ne se méprennent pas sur la portée du serment, et qu'ils 
ne s'imaginent point que lesdites libertés, notamment celle des cultes 
et de la presse, sont purement et simplement reconnues par l'Église. 

VIII 

Nous avons inséré ci-dessus, § III, les articles de la constitution 
belge sur lesquels roule la controverse; le lecteur peut s'y reporter. 
Au sujet de ces articles, le cardinal Sterckx, abordant la deuxième 
partie de la lettre qui nous occupe, s'exprime ainsi : 

(1) Jules Morel, Somme contre le cathol. libéral, t. I ; tes Catholiques libéraux, pièce 
justificative. 
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Il faut d'abord reconnaître qu'il y a une grande ressemblance entre les 
garanties qui avaient été données à la liberté des cultes et de la presse 
par la loi fondamentale des Pays-Bas et celles qui furent consignées dans 
la constitution belge. Il'en résulte qu'après avoir pleinement justifié les 
premières, je pourrais me dispenser de démontrer que les autres sont 
à l'abri du blâme (1). 

Nous n'en croyons pas nos yeux, que lisons-nous? que SonÉminence 
a pleinement justifié les premières, c'est-à-dire les garanties données à la 
liberté des cultes et de la presse par la loi fondamentale des Pays-Bas? 
Cette énormité, Son Éminence n'a pu vouloir la commettre, et en réa­
lité elle no l'a point commise. Elle s'est bornée à faire connaître la 
formule restrictive proposée par le prince de Méanet acceptée par le 
Saint-Siège, formule qui avait pour objet de soustraire à l'autorité du 
serment toute disposition contraire à la loi de Dieu et à celle de 
l'Église. Le cardinal Sterckx n'ignorait pas que la liberté et l'égale 

t protection des cultes, ainsi que la liberté de la presse, sont condamnées 
par l'Église, qu'il n'avait pas mission pour les réhabiliter et que la 
formule restrictive ne les réhabilitait pas, au contraire. Il y a donc ici 
une méprise des plus regrettables. Mais laissons l'écrivain s'expliquer. 

Je dois néanmoins, dit-il, faire observer d'abord que comme, depuis 
près de quinze ans, tout le monde avait regardé le serment de la loi 
fondamentale comme licite, le congrès n'a pu soupçonner qu'il fût 
défendu d'admettre les mômes libertés pour le nouveau royaume qu'il 
était appelé à organiser. 

Notre étonnement redouble; personne n'a pu raisonnablement con­
sidérer le serment de la loi fondamentale comme licite. Le Jugement 
doctrinal de l'épiscopat subsistait toujours ; la formule du prince de 
Méan, sa lettre aux doyens du diocèse de Malines, les lettres du Pape 
à Mgr de Broglie des 1 e r mai 1816 et 31 décembre 1817., la réponse 
apostolique adressée au vicaire général do Liège le 14 octobre 1820, 
tous documents cités plus haut, § II, le démontrent invinciblement. 
Encore une fois, ce qui était concédé, c'est le serment muni de la 
clause restrictive, et cette clause restrictive toute seule faisait inévita­
blement comprendre qu'il était défendu au congrès national aussi bien 
qu'à toute autre autorité d'admettre les libertés dont il s'agit. Le ser­
ment restreint est une nécessité de circonstance dont un Éta t 
ne peut exciper pour manquer à un de ses devoirs les plus graves qui 
consiste à ne pas s'écarter dans sa législation des vrais principes, à ne 
pas consacrer Terreur ni à donner aux sujets l'occasion d'y adhérer et 

(I) La Constitution belge, etc. p , 27. 
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de la soutenir. Ainsi le cardinal Sterckx persévère dans cette inconce­
vable illusion qui lui fait voir dans la formule de Mgr de Méan la recon­
naissance des libertés modernes par le Saint-Siège, et toute licence 
donnée au congrès pour les sanctionner ! 

Il continue ; il cite un passage de la lettre adressée au congrès par 
Mgr de Méan, le 13 décembre 1830, dont nous avons parlé § IV; il 
s'en autorise pour tenir le langage ci-après : 

Le Congrès, entrant dans les vues du chef de la hiérarchie ecclésias­
tique du pays, jugea nécessaire de consacrer la liberté des cultes et de la 
presse dans le sens qu'elles se trouvaient consignées dans la loi fonda­
mentale des Pays-Bas et qu'elles avaient passé dans les mœurs. 

C'était dans les vues du Saint-Siège qu'il fallait entrer, et non dans 
celles de l'archevêque de Malines, qui faiblissait en 1830 sous la pres­
sion des libéraux comme il avait faibli le 5 juillet 1817, sous la pres­
sion de Guillaume I e r . Le cardinal Sterckx supposerait-il que, 
'depuis la déclaration de Mgr de Méan du 18 mai 1827, la loi fonda­
mentale se trouvait tacitement modifiée? Nous ne pouvons que répéter 
ceci, savoir que le roi Guillaume a constamment et officiellement 
rejeté toute déclaration restrictive. Nous ajouterons que le congrès 
n'a t'ait aucun acte portant acceptation de ladite déclaration. 

Les libertés religieuses, poursuit le cardinal Sterckx, consignées dans 
la constitution belge, ont eu pour but principal de favoriser la religion 
catholique ; et cela ne paraîtra pas étonnant, si l'on considère que c'est 
la religion de la presque totalité des Belges. C'est donc une pensée chré­
tienne qui a dicté les articles qui garantissent les libertés, et les membres 
catholiques du congrès méritent de ce chef les plus grands éloges. 

Une pensée chrétienne! et la pensée des libéraux qui, stupéfaits de 
la candeur de la majorité catholique, ont voté lesdits articles, était-ce 
une pensée catholique? c'était une pensée anticatholique au suprême 
degré. Aussi, réminent auteur de la lettre s'aperçoit qu'il vient de se 
heurter contre un obstacle. 

Mais, a-t-on dit, le congrès a étendu ces avantages aux autres cultes, 
et il a ainsi établi l'indifLorentisme, qui est contraire à tous les principes 
et qui a été souvent condamné par le Saint-Siège. On a jugé que cela 
était d'autant moins nécessaire que le nombre desBelges qui ne sont pas 
catholiques est très-minime. 

Cette difficulté, quelque grave qu'elle paraisse, est facile à résoudre. 
Le congres a été fort éloigné de vouloir établir ou favoriser l'indifféren-
tisme. Il savait qu'il avait été convenu entre le Saint-Siège et le gouver­
nement des Pays-Bas que les articles de la loi fondamentale, relatifs aux 
cultes, ne concernaient que Tordre civil et les personnes; oh bien ! 
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c'est dans ce môme sens qu'il a cru devoir étendre aux cultes dissidents 
les avantages qu'il voulait accorder au culte catholique. 

Voilà des affirmations singulièrement explicites. En 1830 et 1831, 
au témoignage cle M. de Gerlache, les catholiques belges subissaient 
l'influence du journal YAvenir^àoni les doctrines, quoique condamnées 
depuis longtemps, n'étaient pas encore stigmatisées par l'encyclique 
Mirar i vos, qui prend date au 15 août 1832. Si les membres du con­
grès n'ont pas voulu formellement et distinctement établir ni favoriser 
l'indifférentisme individuel, en fait ils ont, dans un enthousiasme 
insensé, établi constitutionnellement l'indifférentisme légal; et entre 
celui-ci et l'autre la relation est intime. Facile après coup, plus de 
trente ans après les événements, d'interpréter certains actes du con­
grès, selon les nécessités de la controverse présente, vis-à-vis des 
lecteurs qui n'ont pas les documents sous les yeux, qui n'y prêtent 
qu'une demi-attention, ou se cantonnent dans leur parti pris; mais 
ceux qui cherchent sincèrement la vérité n'acceptent point des at té­
nuations gratuitement imaginées. Si l'on veut juger de l'esprit des 
constituants belges, il suffit de lire cette page de M. de Porter : 

Je posais en principe que l'intelligence de l'homme doit être essen­
tiellement libre, irresponsable devant les hommes, et par conséquent, 
inviolable par eux, hors de la sphère des institutions humaines et au-
dessus de celles que les lois positives régissent et dominent; que la loi 
légitime n'a d'autorité que sur les actes extérieurs et consommés, tels 
qu'elle les a déterminément prévus; que le triomphe de la vérité doit 
incontestablement résulter d'une lutte bienveillante entre les esprits et 
les consciences, lutte sans contrainte et sans entraves aucunes, et qu'il 
ne peut résulter exclusivement que d'elle seule ; que la liberté ne mérite 
ce nom que lorsqu'elle est égale pour tous, sans distinctions ni catégo­
ries ; que l'équité c'est l'égalité par la liberté, comme l'ordre par la 
liberté c'est la justice ; que la loi ne connaît et ne peut connaître que des 
citoyens et des devoirs civiques et des droits civiques, et que tout le 
reste ne la regarde pas ; que conséquemment les qualifications de catho­
liques et non catholiques, fidèles et prêtres, moines et religieuses, 
jésuites même, sout des noms vides de sens à ses yeux ; qu'aider ses 
adversaires, et surtout ses adversaires, à reconquérir et à conserver leurs 
droits, c'est travailler au triomphe de la liberté générale et de sa propre 
libertó qui, si elle était exclusive, serait non liberté, mais privilège, 
mais oppression, mais despotisme, et entraînerait des réactions sans 
terme comme sans but, de manière que la violence et la persécution se 
succéderaient à l'infini pour chaque parti, chaque opinion, chaque 
secte ; que contribuer à conquérir la liberté pour les incrédules est donc 
aussi avantageux aux catholiques que d'émanciper l'enseignement pour 
les catholiques Test aux libres penseurs ; que la presse philosophique 
nlest vraiment redoutable au catholicisme que là où il y a censure reli-
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gieuse, et renseignement religieux à la philosophie que là où le clergé 
est légalement exclu de l'instruction ; que tout peut se penser, se dire, se 
publier, s'enseigner, mais que rien ne peut se faire de ce que la loi 
défend, laquelle cependant no peut défendre légitimement que ce 
qui viole matériellement les droits d'un individu ou do la so­
ciété (1). 

Ce système n'est pas moins contraire au bon sens qu'au sens catho­
lique; c'est pourtant celui que le congrès national a' voulu appli­
quer (2). 

Qu'y a-t-il encore de plus gratuit que cette hypothèse d'une conven­
tion entre le Saint-Siège et le gouvernement des Pays-Bas à propos 
du serment, convention dont le congrès, affirme le cardinal, avait 
pleine connaissance? 

Les membres du congrès ne pouvaient ignorer les actes de Guil­
laume, et M. le baron de Gerlacho notamment, président de la com­
mission chargée de préparer la constitution, les ignorait moins que 
tout autre ; nous avons lu plus haut les pages qu'il a burinées, nul ne 
les effacera. L'épiscopat belge résistait au serment; Pie VII résistait 
au serment. Mgr de Méan ayant publié sa déclaration du 18 mai 1817, 
M. cle Gerlache écrit ceci : 

Chose étrange ! le roi qui avait été si profondément blessé du refus de 
quelques fonctionnaires et de quelques citoyens notables do prêter le 
serment pur et simple à la constitution, non-seulement n'affecta point 
de colère contre Mgr de Méan, qui avait fait une sorte de rétractation; 
mais celui-ei devint même l'objet de ses prédilections particulières. 
Comme on avait des vues ultérieures, on en attendait plus de condes­
cendance que des autres chefs du clergé, on le ménageait davantage, et 
ou essayait sur lui toute espèce de séduction (3). 

Guillaume n'attendit pas longtemps ; car, dès le 5 juillet, Mgr de Méan 
publiait une nouvelle déclaration, pour atténuer la première, nouvelle 
déclaration dont le gouvernement royal s'empara pour vexer les catho­
liques (voir § II). Où sont donc les traces d'une convention entre le 
Saint-Siège et le gouvernement des Pays-Bas? Le cardinal Sterckx 
continue : 

Il faut d'ailleurs faire attention à une circonstance très-importante, 
c'est que la charité, la justice et la prudence faisaient au congres un 
strict devoir de garantir les libertés religieuses. Depuis la publication de 
l'édit de tolérance de l'empereur Joseph II, l'exercice des cultes dissidents 

i ) Souvenirs personnels, Bruxel les , 1839, t. I, p . 39. 
(2) Van Overloop, Exposé iles motifs de la Constitution belge, Bruxellos 1SG4. 
(3) Bist. du roy. des Pays-Bas, t. II, p . 73. 



avait été constamment permis en Belgique ; il y avait été protégé d'une 
manière spéciale sous le gouvernement des Pays-Bas, et à cette époque 
le nombre des protestants s'était augmenté considérablement. Le con­
grès pouvait-il leur défendre d'exercer leur culte ou leur retirer les 
traitements et les autres avantages dont ils jouissaient ? Il s'est ainsi 
trouvé dans le cas dont parle un savant évêque de France, dont je crois 
devoir ici transcrire les paroles : a Que si, dans un Etat, la religion vraie 
et divine n'existe pas seule, si le refus fait par le prince de tolérer les 
autres religions peut compromettre la tranquillité de ses Etats et l'ex­
poser lui-même à perdre sa couronne, ou seulement à souffrir une dimi­
nution notable de son autorité sur ses peuples, il peut les tolérer en 
effet pour le bien actuel et immédiat de ses sujets. L'Eglise catholique 
Ta toujours entendu ainsi, parce que, dans ce cas, la tolérance civile 
n'implique pas une déclaration d'indifférence pour toutes les religions, 
et suppose seulement que telle ou telle mesure civile en faveur de la vraie 
religion serait alors nuisible à la société et par contre-coup à 
la religion [Lettres et Mandements de Mgr Doney, évêque de Montauban, 
p. 490). » 

Il y a une tolérance que les canonistes admettent, celle qui est 
dictée par des circonstances impérieuses et par le bien même de la 
religion, c'est ce que rappelle ici Mgr Doney (1) ; mais qu'on y prenne 
garde, il ne s'agit pas ici d'une tolérance de fait accordée à telle ou 
telle classe de dissidents, il ne s'agit pas d'un traité à conclure avec 
ces mêmes dissidents qui, de leurs personnes, n'interviennent pas, ne 
sont point en cause; il s'agit d'une déclaration générale faite apriori, 
insérée dans le droit public d'une nation catholique, à la requête, non 
des dissidents, mais des libres penseurs, portant non-seulement que 
toutes sectes sont libres d'exercer leur culte publiquement, mais encore 
que ces sectes seront également protégées, ni plus ni moins que la 
vraie religion ; il s'agit d'une déclaration qui, en ce qui touche les 
jours de repos, n'est pas moins odieuse aux catholiques qu'aux dissi­
dents, afin qu'il soit avéré que l'État est officiellement libre penseur. 
Entre la tolérance, telle qu'elle a été, jusqu'aux tempsmodernes, entendue 
par les canonistes et les puhlicistes, et la tolérance actuelle qui implique 
l'égale protection et l'égal mépris, il y a une distance énorme ; le car­
dinal Sterckx, à l'instar du congrès national, supprime cette distance 
et confond les notions. 

Dans la vérité, les 10 ou 12,000 protestants, qui se trouvaient en 

Belgique en 1830, ne réclamaient rien. La situation, acquise en vertu 

d'actes des gouvernements précédents, demeurait quand bien même 

le congrès n'eût pas décrété Tindifférentisme officiel. Si des raisons 

particulières pouvaient faire souhaiter quelque acte nouveau, il impor­

t a Cf. Essai théolog. sur le catholicisme libéral, p. 38. 



— 38 — 

tait au gouvernement du royaume de Belgique d'y parer ultérieure­
ment par mesure simplement administrative. 

Quant aux subsides et traitements garantis aux dissidents, le 
congrès national ne s'est point aperçu qu'il violait lui-même en cela le 
principe de l'égalité des cultes. Les subsides garantis aux catholiques 
ont leur fondement dans les spoliations révolutionnaires et dans l'indem­
nité qui par suite était due; il n'en est pas de même pour les dissi­
dents. Les subsides que la Belgique leur accorde sont an don essen­
tiellement gratuit, une faveur pure (1). L'égalité ici demandait que les 
dépenses des cultes dissidents fussent laissées à la charge des dissi­
dents. Si ceux-ci avaient autrefois possédé des biens, et qu'ils les 
eussent perdus par suite de mesures révolutionnaires, l'indemnité 
aurait un prétexte, mais ce n'est pas le cas. 

Nous trouvons, dans le Recueil des mandements et lettres pasto­
rales du diocèse de Liège, une réponse de la Sacrée-Pénitencerie qui 
indique, par un exemple, comment des catholiques peuvent se con­
duire, quand il s'agit de coopérer, d'une certaine manière, à l'entre­
tien d'un culte dissident. Nous traduisons : 

Très-saint-Père, dans plusieurs églises rurales du royaume de 
Belgique les catholiques et les protestants exercent respectivement leur 
culte ; et, Lien que les actes des uns et des autres doivent se l'aire succes­
sivement, souvent il arrive que, pendant que le prêtre catholique pour­
suit et achève la célébration des saints mystères, le ministre protestant a 
déjà pris la parole devant le peuple, d'où suivent beaucoup de scandales. 
Pour les écarter, les catholiques feraient volontiers les sacrifices néces­
saires pour assurer, même par des constructions, des édifices aux 
protestants ; mais, comme ils sont dans le doute sur le point de savoir 
si cela leur est permis, ils sollicitent humblement Votre Sainteté de leur 
donner les instructions nécessaires, afin de savoir quel concours ils 
peuvent donner en sûreté de conscience. 

Réponse. —La Sacrée-Pénitencerie, après avoir mûrement considéré et 
pesé l'ensemble de l'affaire, estime qu'il est permis aux catholiques dont 
il s'agit de fournir aux protestants certaines ressources pécuniaires, tout 
en prévoyant que ceux-ci s'en serviront pour bâtir ou orner les temples 
dans lesquels ils doivent exercer leurs superstitions ; pourvu que les-
dites ressources ne soient point procurées par les catholiques, et cecidoit 
être nettement déclaré, à l'effet de bâtir et d'orner les temples protes­
tants, mais uniquement pour se délivrer eux-mêmes ainsi que leurs 
églises de cette simultanéité incommode, gênante et scandaleuse. Donné 
à Borne le 4 mars 1822 (2). 

Faut-il relever les contradictions et les exagérations du cardi-

(1) Cf. Essai théolog. sur le catholicisme libéral, p . 51 et suiv. 
(2) Mandements, lettres pastorales, etc . , publiés dans le diocèse de Liège, da 1801 à 

1830, t. Il , p . 436. 
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nal Sterckx? D'une part, Son Éminence écrit que « le congrès avait 
àcompteravecleslibérauxquitenaientfortementâces libertés (p. 32); » 
et, d'autre part : « Si les treize prêtres qui figuraient au congrès 
et leurs nombreux amis avaient voulu se concerter, rien n'eût été 
plus facile que de faire prévaloir un système exclusif (p. 36). » Comme 
exagération on peut citer ce qui suit : 

Mais, a-t-on encore objecté, tout en laissant aux dissidents le libre 
exercice de leurs cultes, le congrès aurait au moins dû établir un gou­
vernement catbolique, en déclarant que la religion catholique serait la 
religion de l'Étal. 

C'était là, il est vrai, l'opinion et le désir de beaucoup de personnes 
respectables; mais les sommités politiques du congrès jugèrent que les 
circonstances ne permettaient pas de réaliser ce vœu. Selon eux, le 
congrès, obligé d'accorder à tous les Belges le libre exercice de leur 
culte, ne pouvait pas, par exception, refuser cet avantage an souverain 
et aux fonctionnaires de l'Etat ; obligé de rendre tous les Belges admis­
sibles aux emplois, il ne pouvait pas exclure du trône et des fonctions de 
l'Etat ceux qui ne seraient pas catholiques. Il désirait sans douto que le chef 
de l'Etat fût catholique, et il l'a prouvé en portant d'abord son choix sur le 
duc de Nemours; mais, dans les conjonctures critiques où il se trouvait, 
et qui rendaient l'organisation du nouveau royaume fort difficile et très-
urgente, il ne pouvait pas, en bonne politique, se lier les mains en 
s'obligoant do no choisir qu'un prince catholique. Les événements ont 
pleinement justifié cette manière de voir ; car, si la constitution eût 
empêché d'élire le prince de Saxe-Cobourg qui était protestant, la Belgi­
que se serait trouvée sans roi au mois d'août 1831, les troupes françaises 
ne seraient pas accourues à notre secours, Farmée hollandaise se serait 
emparée de la capitale, et c'en était fait de notre indépendance natio­
nale. 

Nous doutons beaucoup que ces éventualités aient préoccupé le 
congrès, lorsqu'il votait les articles de la constitution dont il s'agit, 
longtemps avant qu'il fût question de choisir un roi. Si le congrès eût 
déclaré, comme c'était son devoir, la religion catholique religion de 
l'État, c'est-à-dire celle de la nation et de son gouvernement, l'élec­
tion d'un prince protestant, quoique regrettable, n'eût pas été pour 
cela impossible. La Belgique se fût alors trouvée dans les conditions 
de la Saxe, mais en sens inverse, puisqu'en Saxe, le pays, l'État est 
protestant, tandis que le roi est catholique. 

Touchant la seconde partie de l'article 15, qui porte que « nul ne 
peut être contraint d'observer le jour de repos d'un culte, » le car­
dinal entreprend la justification suivante : 

Il est vrai que cette disposition proposée par un libéral pouvait 
entraîner des inconvénients, puisqu'elle allait empêcher l'autorité civile 
d'ordonner le repos du dimanche; mais les catholiques ont cru devoir 
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l'admettre, d'abord parce qu'elle était une conséquence de la liberté des 
cultes qu'ils avaient adoptée; ensuite parce que l'appui prêté par l'au­
torité civile à la sanctification du dimanche se bornait depuis longtemps 
à des mesures inefficaces, et qu'ainsi cette concession n'apporterait aucun 
changement notable à l'état de choses existant. 

Ceci ne justifie pas l'article dont la portée est déplorable. De ce 
que, en fait, l'autorité ne maintenait pas, en dépit de la loi même 
civile, le respect dû au dimanche, ce n'était pas une raison pour abo­
lir constitutionnellement la loi jusqu'à la rendre impossible plus tard. 
Il fallait au moins ne rien dire ; les choses demeurant en l'état, la 
porte restait ouverte aux améliorations ultérieures. Mais non; on la 
ferme impitoyablement, sans songer aux malheureux ouvriers qu'on 
livre à la merci des patrons antichrétiens, et l'on fait encore œuvre 
officielle de libre pensée. Ajoutons que, en Angleterre, en Amérique, 
en Suisse et ailleurs, on n'a jamais compris que la liberté de violer 
publiquement la loi dominicale fût une conséquence obligée de la liberté 
des cultes. 

Enfin, le mariage civil lui-même trouve un abri sous la pourpre 
cardinalice : 

Cotte restriction mise à l'exercice des cultes et qui empêche de recevoir 
i sac rement de l'Église catholique a étonné bien des personnes. Voici 

comment j'ai tâché de la justifier dans les explications que j'ai données 
au Saint-Siège en 1831. 

Les époux sont obligés en conscience de remplir les formalités civiles 
du mariage, parce que, en les omettant, ils se priveraient eux-mêmes et 
leurs enfants de grands avantages temporels; ils pourraient même 
occasionner des procès et des injustices et donner lieu à des discussions 
dans leurs familles. C'est pourquoi les curés ne peuvent pas admettre au 
mariage les époux qui ne voudraient pas remplir ces formalités, à moins 
que le danger de mort, ou des raisons majeures n'exigent le contraire. 
Si on laissait à cet égard une entière liber té aux époax, un grand nombre 
négligeraient de remplir ces formalités, parcequ'elles demandent souvent 
de grandes dépenses. 

C'est pour ces motifs, que, en 1830, les évêques, quoique le gouver­
nement provisoire eût abrogé la défense faite dans les articles organiques 
du concordat de 1801, avaient, de leur propre mouvement, ordonné aux 
curés de continuer à exiger des époux l'accomplissement des formalités 
civiles, sauf les cas extraordinaires où le salut des âmes exigerait le 
contraire. C'est cette mesure que le congrès a voulu consacrer par la 
deuxième partie de l'article 16, tout en ajoutant que la loi déterminerait 
les cas où le mariage civil ne devrait pas avoir lieu avant la bénédiction 
nuptiale. Il a voulu donner ainsi son appui aux mesures que les évêques 
avaient prises, et que la loi naturelle impose même aux époux. Il n'a pas 
douté que la loi ne déterminât les cas exceptionnels, et, si elle ne l'a pas 
encore fait, on ne peut l'imputer ni au congrès ni à la constitution; 



il faut s'en prendre au pouvoir législatif qui est resté jusqu'ici en 
défaut. 

Le cardinal Storckx perd de vue la lettre de Léon XII à M. Barrett , 
vicaire capitulaire de Liège, du 11 février 1824, dans laquelle nous 
lisons ce qui suit : 

Ce n'est pas la première fois que viennent jusqu'à nous les angoisses 
que ressentent les ordinaires des lieux dans le royaume des Pays-Bas, 
par suite de l'obligation que les lois imposent de remplir devant les 
magistrats les formalités civiles du mariage, avant que les fidèles puissent 
contracter mariage selon la forme décrétée par le saint concile de Trente. 
Une si grande calamité dans ce royaume et ailleurs, nous la déplorons 
très-amèrement. Nous savons en effet combien sont graves les maux qui 
en résultent, et combien d'immenses dangers pour le salut des âmes en 
émanent comme d'une source. Donc, de cet état de choses vous vous 
plaignez à juste titre dans votre lettre du 20 décembre do l'année 
écoulée, où nous reconnaissons le zèle de la religion qui vous distin­
gue (1). 

Cette citation suffit pour nous convaincre que les explications four­
nies en 1831 ont dù accroître l'affliction du Saint-Père. Chacun peut 
constater combien sont fausses les solutions de l'archevêque. À l'en 
croire, les formalités civiles sont d'une nécessite absolue, elles sont, 
pour les fidèles, un devoir de conscience; comme si ces formalités 
étaient de tous les temps et de tous les lieux, comme si dix-huit siècles 
de christianisme ne les avaient pas complètement ignorées, comme si, 
dans tant de contrées, elles n'étaient pas encore aujourd'hui entière­
ment inconnues. Le cardinal suppose-t-il que, faute de mariage civil, 
les unions catholiques pourraient être frappées d'illégitimité, ainsi que 
les enfants à naître? Suppose-t-il que les droits successoraux pour­
raient être troublés? Mais le bon sens se révolte à la seule pensée 
d'une pareille prétention. Ensuite, ce que repoussent les catholiques, 
ce ne sont pas les formalités en elles-mêmes, mais c'est le droit 
d'antériorité qu'on leur donne sur le mariage canonique; et ici le dan­
ger est tellement grand que l'attitude prise par le cardinal devient 

(1) Minime novœ accidunt nobis angustise, in quibus locorum ordmarii in regno 
isto versantur ex eo quod l eges fidelibus obl igat ionem imponunt civiles conjugii for­
mas coram magistratibus implendi , antequam matr imonium contrahere valeant 
juxta eam formam quœ a S. Tridentino concilio décréta e s t . ï a n t a m hanc c a i a m i t a -
tem in regno isto et in aliis amariss ime deploramus. Sc imus enim quam gravia m a l a 
inde esurgant, et quam îngent ia pericula animarum aaluti ab hoc veluti fonte d ima-
nent . De hoc itaque renia i statu inerito doles tuis l itteris , die v iges ima decombris 
superioris anni dat i s ; nosque in iis rel igionis zelum quo priestarete sc imus apprime 
r e c o g n o s c i m u s . . . — Mandements, lettres pastorales, e t c . , du diocèse de Liège, de 
1801 à 1830, t. II, p . 437. 
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inexplicable, lorsqu'on le voit présenter comme motif déterminant 
d'exiger, au préalable, les formalités civiles, cette crainte à peu près* 
chimérique, savoir que, pour éviter des frais, qualifiés bien à tort de 
grandes dépenses ¡ quelques fidèles finiraient par les omettre ! Et quand 
même cette éventualité se produirait, y a-t-il de quoi contrebalancer 
les redoutables inconvénients du mariage civil? Enfin, on saisit main­
tenant toute l'étendue de la faute des administrations diocésaines qui, 
nonobstant l'abrogation du mariage civil, par le gouvernement provi­
soire de 1830, en ont exigé la pratique. Il s'en est suivi qu'un cardi­
nal, assis sur le premier siège delà Belgique, a pu exonérer le con­
grès de la responsabilité qui lui incombe, et dire que le congrès n'a 
fait que consacrer la mesure prise par l'épiscopat! Ce prince de l'Église 
savait pourtant que, tout en prescrivant les formalités civiles, l'épisco­
pat exprimait très-haut son espoir de voir le congrès ratifier le décret 
du gouvernement provisoire (voir § IV). Quant à cette partie de l 'ar­
ticle 16 qui réserve à la loi de fixer les exceptions, le cardinal passe 
sous silence les mots « s'il y a lieu » qui n'expliquent que trop la 
négligence du pouvoir législatif. 

Nous terminerons ce paragraphe par une observation d'une impor­
tance majeure. 

Nous avons démontré ci-dessus que le gouvernement royal des 
Pays-Bas n'a jamais admis le serment à la loi fondamentale muni de la 
clause restrictive, proposée par Mgr de Méan et adoptée par le Saint-
Siège. Le cardinal Stferckx suppose le contraire, sans fondement aucun. 
Cette hypothèse lui tient d'autant plus au cœur que Son Éminence veut 
en conclure que les catholiques, admis sous l'ancien gouvernement à 
user du serment restreint, le sont également sous le nouveau, et que 
de ce chef toute difficulté s'évanouit. La conclusion n'est pas légitime, 
puisque les prémisses ne sont pas vraies. D'abord, l'ancien gouverne­
ment n'ayant pas adhéré à la clause restrictive, il a été impossible aux 
catholiques de prêter le serment ad mcnlem pelenlis. Ensuite le nou­
veau gouvernement n'a fait aucun acte d'où l'on puisse inférer que, en 
usant aujourd'hui de la clause restrictive, on prête serment ad men­
tent pelenlis. Il ne ressort point de la discussion relative au serment, 
dans le sein du congrès, qu'il ait été entendu et en quelque sorte sti­
pulé que les personnes appelées à la prestation auraient la faculté de 
jouir de la clause restrictive; déclaration d'autant plus nécessaire que, 
l'ancien gouvernement l'ayant rejetée, la clause restrictive ne faisait 
point partie du droit public du pays. 

Nous n'ignorons pas la réponse de Pie VIII, le 29 septembre 1830, 
en ce qui concerne la France. Sa Sainteté après avoir rappelé, les faits 
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et les actes relatifs au serment français, notamment la déclaration de 
Louis XVIII en date du 15 juillet 1S17, s'exprime ainsi : 

Puisque rien n'indique qu'on doive considérer comme révoquée la 
déclaration publiée alors pour expliquer le sens du serment, il suit de 
là que les fidèles qui autrefois, en vertu de la déclaration ci-dessus rap­
pelée, se servaient licitement de cette formule, pourront également au­
jourd'hui, à l'aide do la même formule, prêter serment au nouveau roi 
des Français, celui qui, pour le moment, les circonstances étant deve­
nues tranquilles, occupe le trône de France (1). 

Entre la France et les Pays-Bas la différence est palpable. En 
France, il existe, au nom du roi, une déclaration formelle, et rien n'in­
dique que cette déclaration soit révoquée. De là, ceux qui prêtent ser­
ment "n'ont pas besoin de reproduire la déclaration, il suffit et il est 
nécessaire qu'ils s'y conforment mentalement. En Belgique, aucune 
déclaration du roi ; au contraire, opposition publique du gouverne­
ment à la clause restrictive que les sujets devaient à chaque fois 
mentionner; rien ne leur était acquis par suite de la résistance du 
pouvoir. 

Il existe enfin une objection à laquelle les partisans du serment en 
Belgique ne songent pas. Par la constitution belge la situation s'est 
aggravée. Si la loi fondamentale des Pays-Bas garantissait la liberté ot 
l'égale protection des cultes, la liberté de la presse, elle ne portait 
point atteinte à la loi divine du dimanche. Par conséquent, la clause 
restrictive, acceptée par le Saint-Siège en 1817, ne pouvait viser 
Fénormité devant laquelle le congrès n'a pas reculé. Il y a donc ici un 
changement substantiel, qui impose aux catholiques belges des î Jserves 
plus étendues que par le passé. L'objet des réserves n'étant plus iden­
tiquement le même, il ne suffirait pas aujourd'hui que l'autorité pu­
blique déclarât accepter la clause que rejetait le gouvernement des 
Pays-Bas, il faudrait qu'elle l'étendît aux dispositions nouvelles anti­
catholiques, si malheureusement introduites dans la constitution. En 
matière de serment, chacun doit être fixé sur les intentions de celui 
qui l'exige et tomber d'accord avec lui ; les présomptions, les inten­
tions interprétatives ne suffisent pas ; les équivoques et les ambiguïtés 
doivent être absolument écartées, sous peine de prendre le nom de 
Dieu en vain. 

(1) Essai tkéotog, sur le cathol. libéral, p . 64. 



IX 

Le cardinal Sterckx aborde sa troisième partie en ces termes : 

Après avoir ainsi justifie, sous le rapport religieux, les articles delà 
constitution belge qui peuvent donner lieu à des inquiétudes de con­
science, il me sera facile de prouver que ces mômes articles ne sont pas 
contraires à l'encyclique de Grégoire XVI. 

Certes, le congres, en votant la constitution, n'a pu avoir l'intention 
de s'insurger contre cette lettre solennelle du chef de l'Église, car elle 
n'existait pas encore au moment où ce vote eut lieu... mais cette ency­
clique ne condamna-t-elle pas les articles qui ont été indiqués ci-dessus? 
Pour en juger avec pleine connaissance de cause, il faut d'abord se faire 
une juste idée du rescrit pontifical ; car ce n'est qu'on le confrontant 
avec nos articles qu'on peut juger s'il y a désaccord ou non. Je vais donc 
en donner une exacte analyse. 

Notons en passant les mots « sous le rapport religieux, » qui sem­
blent reproduire la distinction que nous avons combattue ci-dessus 
§ VII. 

L'archevêque établit que le Pape repousse les erreurs de ceux qui: 
1° prétendent que l'Église a besoin d'être régénérée; 2° attaquent le 
célibat ecclésiastique ; 3° attaquent la sainteté et l'indissolubilité du 
mariage ; 4° patronnent l'indifFérentisme ; 5° soutiennent qu'il faut assu­
rer à chacun la liberté de conscience; 6° ainsi que la liberté d'impri­
mer et de répandre des écrits de tout genre ; 7° qui ébranlent la sou­
mission et la fidélité dues aux souverains ; 8° veulent la séparation de 
l'Église et de l 'État; 9° s'associent et se concertent pour fomenter des 
troubles contre l'Église et contre l'État. 

Voilà, dit l'émincnt auteur, une analyse fidèle de l'importante ency­
clique de Grégoire XVI. Dès sa publication, plusieurs crurent y trouver 
la condamnation delà conduite de notre congrès national et des libertés 
écrites dans notre constitution. On n'a pas craint de dire que le vénérable 
Pontife, en publiant cette lettre, a eu principalement en vue d'avertir 
les Belges des dangers qu'ils s'étaient attirés. On en a conclu que les 
catholiques ne pouvaient plus coopérer au maintien de la constitu­
tion, ni faire le serment de l'observer. Cependant rien n'est moins 
fondé. 

Rien, à notre avis, n'est plus légitime et mieux fondé. L'encyclique 
de Grégoire XVI, le cardinal aurait dû l'avouer, fut dirigée principa­
lement contre les doctrines du journal Y A venir} doctrines qui, au 



témoignage de M. de Gerlache, exercèrent sur les membres catholi­
ques du congrès une très-grande influence. Il est de fait, en outre, 
que la constitution belge reproduisit fidèlement les idées de l'abbé de 
La Mennais, fondateur et rédacteur de Y Avenir. Si donc des catho­
liques plus attentifs que d'autres ont pensé que certaines dispositions 
de la constitution belge sont atteintes, quoique indirectement, par 
l'encyclique, nous estimons qu'ils sont dans le vrai. Mais suivons le 
travail de confrontation annoncé. 

Le cardinal constate que la constitution belge ne statue rien de 
favorable à la première erreur stigmatisée parle Pape. Il fait observer, 
quant au second point, que le célibat des prêtres n'y est pas men­
tionné, c'est vrai; mais le principe de la liberté de conscience ne peut 
logiquement subsister avec un célibat ecclésiastique légal : par consé­
quent, ce célibat est indirectement attaqué, ce qui résulte d'ailleurs 
de la discussion engagée dans le congrès, le 22 décembre 1830, au 
sujet du mariage civil (1). Le troisième point, savoir la sainteté et 
l'indissolubilité du mariage, assure Son Eminence, est resté également 
intact. C'est encore vrai, si l'on s'en tient à la lettre de la constitu­
tion. Mais, comme le faux principe de la liberté de conscience a 
engendré la loi qui permet le divorce, comme le serment a pour objet 
non-seulement la fidélité à la constitution, mais encore fidélité aux 
lois du royaume, il s'ensuit que la sainteté et l'indissolubilité du 
mariage rie sont pas restées intactes. Maintenant laissons la parole à 
notre adversaire : 

Le congrès a-t-il consacré rindifférentisme qui est l'objet du quatrième 
point de l'encyclique grégorienne? Je crois avoir démontré ci-dessus 
qu'il a, au contraire, eu en vue de raffermir l'Église catholique. 

Que le congrès ait eu en vue de raffermir l'Église catholique, même 
en décrétant la liberté et l'égale protection des cultes, c'est ce que ne 
comprenait pas Pie VII écrivant en 1814 à l'évêque de Troyes (2), ce 
que ne comprenait pas l'épiscopat belge en 1815, ce que n'admettait 
pas Pie VII écrivant à l'évêque de Gand en 1816 et 1817, au vicaire 
capitulaire de Liège en 1820; ce que ne comprend pas davantage 
Pie IX, écrivant à l'archevêque de Tolède en 1876 (3). Comment rai­
sonnaient donc les catholiques du congrès? Ils disaient que le droit 
commun suffisait aux catholiques ; que peut signifier ici cette expres­
sion : droit commun? Elle signifie que l'État, sans s'occuper de la 

(1) Van Overloop, Exposé des motifs delà Constitution belge, p. 232 et suiv. 
(2) Essai theolor/. sur le catkol. libéral, p . 47. 
(3) Essai ihéologique, etc. , p. 48. 
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vérité de la religion, ne voit dans son existence et dans les sectes dis-
sidentes que des faits humains, que des groupes d'individus s'unissant 
et s'associant sous prétexte de culte. Or, comme habituellement l'État 
se préoccupe de tout ce qui peut intéresser les peuples au point de vue 
soit du bon ordre, soit de la sécurité, soit de la science, soit de 
l'hygiène, soit de l'industrie, de l'agriculture, des beaux-arts, etc., 
en face de l'égale protection accordée aux cultes les plus contradic­
toires et de la liberté de n'avoir aucun culte ni aucune croyance, les 
peuples concluent logiquement que les questions de croyances et de 
cultes sont tout à fait secondaires et superflues ; de là ressort un 
indiflerentisme effrayant et pratique qui ne peut que se propager de 
plus en plus, comme il se propage en effet, ainsi que l'atteste une 
expérience de tous les jours. 

Quant au cinquième point, poursuit le cardinal, la constitution a-
t-ellc établi qu'il faut assurer à chacun la liberté de conscience? Point 
du tout; elle ne s'est occupée que des actes extérieurs de la vie civile. 
Il est vrai qu'elle garantit la liberté des cultes et la liberté de manifester 
ses opinions en toute matière ; mais elle ajoute cette réserve : « sauf la 
répression des délits à l'occasion de l'usage de ces libertés. » Par ces 
mots elle a réclamé contre le mauvais usage qu'on pourrait faire de ces 
libertés. Nous avons vu d'ailleurs qu'elle n'a fait que maintenir u cet 
égard les dispositions de la loi fondamentale du royaume des Pays-Bas, 
qui ont été expliquées et justifiées plus haut. 

La vérité est que les dispositions de la loi fondamentale des Pays-
Bas n'ont point été justifiées; la vérité est que la constitution belge a 
notablement aggravé lesdites dispositions; la vérité est que la répres­
sion des délits, commis à l'occasion de l'usage des libertés, ne diminue 
en rien la portée d'une déclaration officielle mettant sur le même pied 
la vérité et l 'erreur, l'Église, l'hérésie, l'infidélité et la libre pensée; la 
vérité est que la constitution, en garantissant les actes extérieurs de 
la vie civile et religieuse dans le sens delà liberté, et même toute 
omission de devoirs religieux, assure à chacun la liberté de conscience 
dans le sens le plus libéral. Ainsi s'évanouit cette dénégation aux 
allures superbes : Point du tout! 

La constitution a-t-elle établi cette liberté d'imprimer et de répandre 
les écrits de tout genre, contre laquelle s'élève en sixième lieu l'cncy-
.clique pontificale ? Gela est si peu vrai que l'article 18 règle, dans son 
second paragraphe, Tordre qui doit être suivi dans la poursuite des au­
teurs, des éditeurs, des imprimeurs et des distributeurs qui abuseront do 
la presse... C'est là une preuve évidente que la constitution n'a pas établi 
la liberté illimitée dont se plaint le Pape. 
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A l a date de l'encyclique de 1832, on n'avait aucun exemple de 
liberté de la presse entièrement illimitée, ni d'une législation stricte­
ment muette sur les excès provenant de la presse ; mais la liberté, en 
certains pays, se trouvait garantie et pratiquée de telle manière que 
Grégoire XVI a pu très-justement la qualifier d'illimitée. Il ne faut 
pas ici jouer sur les mots. Ce que le Pape dit de la liberté de la presse 
et de ses conséquences désastreuses, le cardinal Sterckx l'a dit lui-
même avec tout l'épiscopat belge, dans la mémorable Instruction pas­
torale de 1843, que nous avons citée plus haut, § V. Son Éminence a 
écrit ou du moins signé ceci : 

Il s'est ourdi dans un pays voisin une vaste conspiration contre la reli­
gion et contre Tordre public. Pour la faire réussir, une secte impie a 
senti le besoin de renverser toutes les doctrines reçues ; et, pour ruiner 
celles-ci, elle a fini par proclamer comme un droit inaliénable des ci­
toyens la liberté la plus illimitée de tout penser, de tout lire, de tout 
publier. Une révolution sans exemple dans l'histoire a eu lieu, à la suite 
de laquelle il s'est élevé en divers pays, et dans le nôtre en particulier, 
un nouvel ordre de choses politique, où l'on n'a pas relevé les anciennes 
barrières opposées aux abus de la presse. Admettons que le législateur a 
eu de justes raisons pour en agir ainsi ; en résulte-t-il que ces abus ne 
sont plus des abus et qu'il est permis de tout lire, de tout imprimer? 
Devant Dieu et son redoutable tribunal le crime des mauvais livres est 
toujours crime ; au milieu des bouleversements politiques et des varia­
tions de la justice humaine, la loi de Dieu est ajamáis imprescriptible, 
la règle de l'Église catholique à jamais obligatoire. 

Mais le Saint-Siège n'admet pas qu'un législateur puisse avoir de 
justes raisons pour garantir une pareille licence, et ces justes raisons, 
l'archevêque de Malin es ne les produit pas. Son Éminence affirme 
cependant que « les efforts faits par le rationalisme, les journaux et 
les brochures, pour rendre le peuple belge incrédule et indifférent, 
sont restés stériles ; que le clergé et les fidèles dévoués ont si bien 
profité des libertés constitutionnelles, qu'à aucune autre époque de 
leur histoire, les Belges n'ont vu la religion aussi florissante parmi 
eux qu'aujourd'hui (p. 33). » Ce n'est pas le langage que le cardinal 
et l'épiscopat tenaient en 1843. Alors on prophétisait des conséquences 
lamentables, et, vmgt années plus tard, on déclare stériles les efforts 
du radicalisme, lorsque les faits les plus notoires en démontraient la 
puissance ! Le désir d'innocenter à tout prix les libertés constitution­
nelles n'est que trop manifeste. 

• En regard de ce plaidoyer d'un prince de l'Église, en faveur des 
libertés constitutionnelles, il nous semble piquant, mais surtout utile, 
de mettre les appréciations d'un prince protestant. En décembre 1829, 



M. le baron de Gerlache, député aux États généraux, vint conjurer 
le roi Guillaume de faire quelques concessions pour prévenir 1* orage 
qui menaçait l'État et la monarchie. Le roi répondit en ces 
termes : 

Que me veul-on? On veut changer de gouvernement ou l'on veut 
changer do prince. On parle de respect aux lois, et Ton méconnaît notre 
loi fondamentale. Y est-il question de jury? de responsabilité ministé­
rielle? de liberté illimitée de la presse? de gouvernement par les 
masses ? 

Le jury! c'est une institution des temps barbares, qui appartient h 
l'enfance de la société, qu'il faut laisser à la vieille Angleterre avec beau­
coup d'autres qui ne nous conviennent pas mieux. Mais on le réclame à 
grands cris, parce qu'on veut des hommes populaires pour juger des 
gens qui ne cherchent qu'à soulever des tempêtes populaires. Dites-moi 
quelle bonne justice on peut attendre de douze individus, choisis à peu 
près au hasard, que l'ignorance, l'inexpérience et la peur rendent le 
jouet des passions du moment ! Votre jury no serait qu'un instrument 
dans les mains des factieux et des ennemis de l'autorité. J'ai promis 
d'établir une magistrature inamovible et je tiendrai parole... 

On veut la responsabilité ministérielle ? Pourquoi ? Pour transférer 
la monarchie dans les Chambres, car un ministre responsable n'est plus 
l'agent du roi, mais des Chambres. Et qu'y gagnera-t-on ? La responsa­
bilité légale détruit la responsabilité morale du prince, en la rendant 
collective, c'est-à-dire nulle. On veut me faire roi constitutionnel, sem­
blable à ces dieux des païens qui os habent et non loquuntw-, qui pedes 
habent et non ambulant. 

On veut un gouvernement de majorités parlementaires? Mais ces pa­
roles ont-elles un sens au yeux de la raison? Tour qu'une majorité 
gouvernât, il faudrait au moins qu'elle eût une volonté, un système, et 
les majorités n'en ont point; elles ne se connaissent pas elles-mêmes; 
elles ilottent dans une perpétuelle inconstance; elles poussent au pou­
voir tantôt l'un, tantôt l'autre, le laissent parfois tomber aux maius les 
plus indignes, et toujours plus aiîaibli et plus avili. J'ai observé ailleurs 
les ressorts et les passions que chaque parti met en jeu pour arriver au 
gouvernement ou pour en déposséder ceux qui le tiennent, et je dis que 
si un tel o,rdre convient dans d'autres pays, il ne convient point à notre 
nation, calmo, sensée, habituellement occupée de ses affaires privées. 
Voyez l'histoire! Tout ce qui a été fait d'utile, de grand et de durable, 
est dû à quelques bons princes qui, aidés de bons ministres, ont exécuté 
avec vigueur ce qu'ils avaient conçu avec sagesse dans l'intérêt de leur 
patrie et de leur propre gloire. Voyez au contraire ce qui nous est resté 
de ces cohues qu'on appelle assemblées populaires ou délibérantes ! des 
milliers de discours, des milliers de lois contradictoires, des milliers de 
systèmes!... Croyez-moi, vous êtes à votre insu la dupe de quelques 
ambitieux ou de quelques têtes exaltées. Ne sommes-nous pas assez 
vieux l'un et l'autre pour savoir comment les choses se passent? Dans 
une assemblée, dans une Chambre même, ce sont les plus audacieux 
qui dominent, c'est le petit nombre qui mène le grand. Les masses 
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sont aveugles et désordonnées, elles se laissent facilement tromper paT 
ceux qui les flattent le plus bassement. 

On parle de la toute-puissance de l'opinion, on représente la presse 
comme son organe infaillible, comme devant servir de guide au gou­
vernement. Dites-moi, je vous prie, par qui est exercée cette puissance 
haute et sacrée? Est-ce par des sages et des hommes d'État? Non, 
c'est par quelques jeunes légistes qui ont fait leur cours de droit public 
avec les huit ou dix constitutions que la France a enfantées depuis 1789, 
et qui, sans expérience, sans convictions d'aucune sorte, ne citent l'his­
toire que pour la plier à leurs vaincs utopies; c'est par quelques hommes 
dont la plupart exploitent le journalisme comme une branche d'indus­
trie! Voilà les censeurs des gouvernements! Voilà les arbitres des rois 
et dos nations avec lesquels il faudra traiter désormais de puissance à 
puissance ! 

Y-a-Uil eu rien d'inviolable pour cette presse qui vous inspire main­
tenant un si tendre intérêt, et que, en votre qualilé d'excellent catho­
lique, vous redoutiez naguère si vivement? Quel homme, quelle répu­
tation, quel principe a-t-elle respectés? Ne redoutez-vous pas cette 
espèce de contre-gouvernement occulte et irresponsable, faisant inces­
samment appel aux mauvaises passions des masses ignorantes et cré­
dules? Ne voyez-vous pas que vous devez défendre le pouvoir pour qu'il 
puisse vous protéger à son tour, au lieu de faire cause commune avec 
les doctrines irréligieuses et anarchiques qui se couvrent d'un faux 
zèle pour mieux vous tromper? Les catholiques, dit-on, s'associent aux 
libéraux; mais cela est monstrueux ! Que sont ces libéraux si bruyants ? 
Des ambitieux retournés ou déçus, avides de pouvoir ou de popularité; 
vains et brouillons, amis du scandale, forts quand le gouvernement est 
faible, faibles quand il est fort ; des gens qui se coalisent pour perdre 
leurs ennemis, qui se prônent mutuellement et qui au fond s'estiment 
ce qu'ils valent !... 

Vos unionistes ou vos pétitionnaires, quels qu'ils soient, demandent 
que je donne une extension nouvelle à toutes les libertés populaires ! 
C'est de l'extravagance; c'est agir comme ces docteurs maladroits qui 
empoisonnent leurs malades à force de remèdes. L'Angleterre que Ton 
nous cite toujours comme modèle de gouvernement, est bien éloignée 
de nous ressembler. L'Angleterre a beaucoup de liberté, mais elle n'a 
pas notre amour clîréné de l'égalité et du progrès, elle tient à ses vieilles 
lois et à-ses vieilles mœurs; là l'aristocratie est partout; là les pairs 
siègent à la première Chambre et les ñls de pairs à la seconde Chambre; 
ce que vous appelez ses anciens abus sert de contre-poids à la licence 
populaire. Qu'elle se réforme à votre guise, et demain peut-être il n'y a 
plus d'Angleterre. Trop de liberté tue la liberté (1). 

Ce langage est vraiment royal, il est marqué au coin d'une haute 
raison; s'il n'y avait pas çà et là quelque tache, nous le louerions sans 
réserve. Il est assurément beaucoup plus conforme aux encycliques 

(1) Hist. du roy. des Pays-Bas, t. II, p . 170 et suiv . 
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pontificales que celui de certains catholiques, qui, dans la hiérarchie 
comme dans l'opinion, occupent un rang élevé. 

Sur le septième point, fidélité et soumission dues aux souverains, le 
cardinal Sterckx affirme que la constitution belge ne les a point 
ébranlées. Le texte, à la vérité, tend à assurer la stabilité de la dynas­
tie, l'obéissance aux lois et le repos public; néanmoins, la liberté 
de la presse, ainsi que l'attestent l'expérience et l'encyclique de 
Grégoire XVI, est un engin de révolutions qui, par la force des choses, 
finit par renverser les dynasties en apparence les plus solides,- et 
par déchaîner sur les peuples d'épouvantables calamités. 

Sur le huitième, séparation de l'Église et de l'État, nous lisons ce 
qui suit : 

* Le seul changement que la constitution ait fait aux rapports qui exis­
taient entre les deux pouvoirs, c'est qu'elle a rendu l'Église plus indé­
pendante de l'Etat, et qu'elle a défendu en particulier a celui-ci d'inter­
venir dans la nomination et l'installation des ministres des cultes, dans 
leur correspondance avec leurs supérieurs et dans la publication de leurs 
actes. Ces dispositions ont eu pour effet, non pas d'établir la séparation 
des deux pouvoirs, mais de mieux établir la distinction qui existe entre 
eux, en d'autres mots de mieux déterminer les attributions de l'État. 
Elles n'ont pas détruit leurs rapports naturels et nécessaires ; ces rap­
ports ont continué d'exister comme auparavant, caiTÉtatdoit se montrer 
comme de juste bienveillant envers l'Église, et l'Église doit venir en aide 
h l'Étal 

Des rapports bienveillants ! est-ce là simplement ce que réclame 
l'encyclique Mirari vos? La pensée du Saint-Siège va beaucoup plus 
loin. À ses yeux, l'union et la concorde du sacerdoce et do l'empire 
consiste essentiellement dans la proclamation des mêmes principes, 
des mêmes lois divines et révélées; par conséquent, un État qui, par 
sa constitution politique, demeure officiellement étranger aux lois 
divines et révélées, cet État, quels que soient d'ailleurs les bons pro­
cédés des fonctionnaires envers les catholiques, proclame en droit et 
pratique en fait la séparation. La question des traitements doit être 
ici mise de côté. Avant la révolution, l 'État n'avait point à sa charge 
les dépenses de l'Église, celle-ci y pourvoyait; l'union entre l'État et 
l'Église n'était pas moins intime, par cette raison que l'État recon­
naissait son devoir de mettre la législation et les actes administratifs 
en rapport avec les principes catholiques. Nous disons : reconnaissait 
ce devoir; mais il faut avouer qu'il ne le pratiquait pas toujours. 
Donc, sur ce point, la constitution belge est en opposition ouverte 
avec l'encyclique de 1832. 

Neuvième point, associations hostiles à la religion catholique ; le 
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cardinal confesse qu'il y en existe, que le congrès a cru devoir les 
tolérer, et que cette tolérance trouve sa justification dans les néces­
sités de l'époque. Étranges nécessités qui astreignent le corps social 
à garder et à entretenir le virus qui doit le décomposer lentement et 
sûrement. Remarquons en outre qu'il ne s'agit pas ici d'une tolérance 
pure et simple; il s'agit d'un droit inscrit dans la constitution, à l'aide 
duquel toutes les associations, quelles qu'elles soient, utiles ou perni­
cieuses, peuvent s'organiser et se maintenir, nonobstant les disposi­
tions du SaimVSiége contre la franc-maçonnerie. Tel est, 'd'après les 
idées modernes, ce droit commun, absolument inconnu aux siècles 
passés, aux termes duquel on ne peut accorder aux institutions les 
plus salutaires, aux institutions même divines, une place au soleil, 
qu'à condition d'y admettre également les institutions dangereuses, 
antichrétionnes et révolutionnaires. Admire qui pourra! Ce que 
nous admirons, c'est l'assurance avec laquelle le cardinal conclut que 
la constitution belge n'est en contradiction avec aucun des neuf 
points traités dans l'encyclique de Grégoire XYI (p. 52) ! 

En regard de ces appréciations beaucoup trop indulgentes, nous 
mettons avec plaisir ces lignes de M. de Gerlache : 

Au mois do septembre 1832, fui publiée, en Belgique, la lettre ency­
clique du Saint-Père, eu date du 15 août. Cetlo pièce fil grande sensa­
tion parmi les catholiques, et opéra une sorte de revirement dans les 
esprits. Nous croyons devoir en dire quelques mots, comme de l'un dos 
événements les plus mémorables de cette époque... 

Ainsi Rome est bien éloignée d'admettre les doctrines à Tordre du jour 
sur le renouvellement et l'accroissement nécessaire du catholicisme par 
la liberté. En effet le catholicisme n'est point, s'il peut cesser d'être; 
il n'est point, s'il a besoin de la main des hommes pour triompher. 
Qu'est-ce que le progrès, si vous n'avez la vérité pour point de départ ? 
Qu'est-ce que la liberté des intelligences, si elles restent asservies aux 
passions ? Cette raison, dont nous sommes si fiers, n'est qu'un rayon de 
l'éternelle raison dont le foyer est on Dieu, et qui se trouble cl se perd 
dès qu'elle se sépare de sa source. Certes la liberté est une des grandes 
lois de l'humanité, mais ce n'est que la seconde, la première c'est l'ordre. 
L'homme ne se fait point sa loi, il la reçoit de Dieu. Il tient le premier 
rang parmi les êtres subordonnés ; il est le premier sujet de Dieu, mais 
il est sujet; s'il l'oublie, il est puni pour avoir abusé de sa liberté et 
troublé l'harmonie du monde, dont il est l'instrument. L'esprit humain, 
que l'on prétend émanciper si complètement, n'a pourtant pas changé 
d'essence; ce sont toujours les mêmes infirmités et les mêmes égare­
ments ; c'est toujours la même lutte entre le principe du bien et le prin­
cipe du mal qui se disputent l'empire. Le mal le séduit et l'entraîne ; 
puis le désordre lui pèse et le rend malheureux, car c'est un état contre 
nature; et alors il s'efforce de remonter au bien. Telle est en peu de 
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mots l'histoire de beaucoup d'individus, de beaucoup de nations, et 
de beaucoup de révolutions. 

En réalité qu'avons-nous devant les yeux ? l'antagonisme de deux 
systèmes. D'une part, le système chrétien qui défend son œuvre à tra­
vers tous les obstacles que lui suscitent les passions mondaines, et de 
l'autre, les systèmes rationalistes ou révolutionnaires,oubliant le passé, 
émerveillés de l'avenir, poursuivant sans relâche leurs rêves d'innova­
tions aventureuses, voguant à pleines voiles vers l'inconnu, sans s'in­
quiéter de ce que l'homme a le plus d'intérêt de savoir, do sa destinée 
dernière, qui certes ne s'accomplit pas tout entière dans cette fugitive 
existence... 

Quant à la séparation de Tordre civil et de Tordre religieux, telle que 
la désireraient les indiil'érentistes, c'est encore une dangereuse et im­
praticable théorie. La religion tombe si elle n'e3t placée à son rang ; 
elle tombe si elle n'est la première de toutes les lois, celle qui donne la 
sanction aux autres, celle qui les consacre, qui les fait observer, qui leur 
sert de bouclier. Evidemment le pouvoir civil séparé, c'est-à-dire séparé du 
pouvoir religieux, est un édifice sans fondements. Le christianisme et 
quelques grands hommes, animés de son esprit et armés d'un grand 
pouvoir, ont tout organisé en Europe et même la liberté. La société, 
ébranlée par des doctrines irréligieuses et anarchiques, ne peut être 
raffermie que par les mêmes moyens qui l'ont fondée, quand il plaira à 
Dieu de susciter des hommes capables de bien comprendre sa cause et 
assez puissants pour la défendre (1). 

X 

Le cardinal Sterckx, pour confirmer selon lui sa conclusion, ajoute 
ceci : 

Le vénérable Pontife exhorta, à la fin de sa lettre, tous les évêques du 
monde à veiller au maintien des saines doctrines, mais il ne les avertit 
pas de faire en sorte qu'elles reçussent, dans tous les pays, la sanction 
de l'autorité civile, et que celle-ci ne permît nulle part qu'elles fussent 
méconnues. 

Veiller au maintien des saines doctrines, c'est évidemment prendre 
des moyens efficaces pour les faire connaître, pour dissiper les nuages 
qui les obscurcissent; c'est insister auprès de tous ceux dont les actes 
et l'exemple servent à guider les masses, spécialement auprès de ceux 
qui sont investis de l'autorité publique, pour que les principes catholi­
ques soient respectés et les erreurs contraires désavouées, ainsi que 
le recommandait Pie VI en 1790 et 1791 (2), Pie VII, en 1814 dans 

(t) Hist. du roy. des Pays-Bas, t. II, p . 411, 414, U 6 . 
(2) Monseigeur Duponlovp, p . 1 t . 



sa lettre à l'évêque de Tr'oyes (1) ; Pie IX en 1876 dans sa lettre au 
cardinal-archevêque de Tolède (2). A la même pensée obéissait encore 
Pie IX lorsque, dans sa mémorable allocution du 12 mars 1877, il 
s'exprime en ces termes : 

Dans les circonstances actuelles, nous excitons les pasteurs eux-mêmes 
à prévenir leurs ouailles, afin qu'elles ne soient point la dupe des pa­
roles Lrompcuses à l'aide desquelles des hommes sans bonne foi s'ef­
forcent de présenter sous un jour très-faux la véritable condition à 
laquelle nous sommes réduit, soit en dissimulant ses rigueurs, soit en 
exaltant notre liberté, soit en affirmant que notre puissance ne se heurte 
ii aucun obstacle ; tandis que véritablement nous pouvons en peu de 
mots dire tout, savoir que l'Eglise de Dieu en Italie souffre violence, 
subit la persécution, et que le vicaire du Christ ne jouit ni de sa liberté, 
ni du plein et facile usage de sa puissance. 

Les choses étant telles, nous ne voyons rien de plus opportun, nous 
ne désirons rien plus vivement si ce n'est que les mêmes évêques, qui 
ont montré constamment un accord merveilleux pour défendre les droits 
de TEglise, et donné des témoignages multiples de bon vouloir envers le 
Siège apostolique, stimulent les lidèles qu'ils gouvernent afin que ceux-
ci, s'aidant des ressources et moyens que donnent les lois de chaque 
pays, agissent avec zèle auprès de ceux qui occupent le haut rang dans 
l'Etat, do telle sorte qu'on examine avec plus d'attention la condition 
grave dans laquelle se trouve le chef de l'Église catholique, et que des 
résolutions sérieuses soient prises H l'clfct d'écarter les obstacles qui em­
pêchent sa véritable et pleine indépendance (3). 

Qu'on le sache ! la proscription des erreurs condamnées par l'ency­
clique M ir avivas et l'indépendance du Pape ont aux yeux des catholiques 
une importance égale ; le Pontife romain ne peut efficacement tra­
vailler à faire prévaloir parmi les peuples les vrais principes sociaux 
qu'autant que son indépendance, basée sur le droit divin, est formel­
lement reconnue et assurée : nos ennemis le savent bien. L'action 

(1) / 6 . , p . 13. 
(2) 16 . , p . 7 1 . — Essai-thêolog• sur le cathol. libéral, p . 48. 
(3) In h i s tamen rerum adjunclis , Pastores ipsos excitamus ut greges suos prae-

moneant ne fallacibus capiantur arlibus queis homines fraudulenti veram rerum. con-
dit ionem in qua positi sumus verlùs invertere et deformare nituntur, sive ce lantes 
acerbitatem ejus, sive libertatem nostram extoilentes, et potestatem nostram nemini 
obnoxiam esse affirmantes, dum vere rem totam sic paucis complecti possumus, sc i -
l icet Ecc les iam Dei in Italia v im et persecutionem pati, Christi vicarium neque l iber-
tate neque expedito plenoque usu suao potestatis frui. 

Cum res hoc loco sint, nihil opportunius ducimus, nihil cupimus impens ius quam 
ut i idem omnes sacrorum antist i tes , qui miram concordiam in tuendis Êcclesise jur i -
bus et egregiam in Apostol icam Sedem voluntatem suam multipiici indicio nottfs con-
stanter probarunl, fidèles quibus prsesunt excitent ut ea ratione ac ope, quam jura s i -
nunt cujusque regionis. sedulo agant apud eos qui summain rei publicse tenent. quo 
accurat ius gravis conditio perpendatur in qua caput catholicao EcclesiïXî degit , atque 
efficacia sdhibeantur consi l ia obstaculis amovendis, quse veram ac plcnam indepen-
dentiam ejus impediunt. — A.lloc. 12 mart. 1877. 



explicitement recommandée aux catholiques en faveur de la liberté 
du Pape est nécessairement sous-entendue dans toutes les circon­
stances où le Saint-Siège appelle les évèques à défendre dos vérités 
méconnues ou à repousser un péril quelconque. Sans doute le Saint-
Siège ne demande pas l'impossible, il ne dicte pas en détail ce qu'il 
convient de faire selon les temps, les lieux et les personnes, encore 
moins exige-t-il le succès; mais ce qu'il exige absolument c'est que la 
vérité soit ouvertement enseignée, hautement publiée; c'est que le 
silence des pasteurs ne favorise pas l'audace des sectaires, surtout 
que des interprétations risquées tombant de haut ne viennent jamais 
neutraliser sa sollicitude et ses efforts. 

Le cardinal continue : 

Grégoire XVI exhorta également les souverains chrétiens à contribuer 
par leur puissance et leur autorité à l'accomplissement des vœux qu'il 
formait avec eux pour la prospérité de la religion et des Etats, et à se 
rappeler que le pouvoir leur a été donné, non-seulement pour le gou­
vernement du monde, mais surtout pour l'appui et la défense de l'É­
glise... mais il ne leur reprocha pas d'avoir négligé ces devoirs. Il ne se 
plaignit d'aucun pays en particulier, comme les Papes ont souvent fait, 
lorsque des mesures antireligieuses avaient été prises par des gouverne­
ments. Il no b l â m a aucune loi ou constitution politique qu'il aurait jugée 
contraire aux intérêts de l'Eglise. S'il avait eu en vue de condamner les 
constitutions modernes, qui accordent la liberté des cultes ou d'autres 
libertés dont on peut abuser, il les aurait désignées ou il en aurait au 
moins fait avertir les évoques des pays où de pareilles constitutions 
étaient en vigueur. Or, pour ce qui regarde la Belgique, je puis at­
tester qu'aucun avis de ce genre n'a été donné à ses évoques. 

Voici l'étrange syllogisme qu'on nous oppose : les constitutions 
modernes ne sont point blâmées par le Saint-Siège, à moins qu'elles 
ne soient nominativement désignées, et quand bien même elles procla­
meraient des principes notoirement condamnés; or, les constitutions 
modernes qui proclament des principes notoirement condamnés ne 
sont point, dans les actes du Saint-Siège, nominativement désignées; 
donc ces constitutions ne sont point blâmées. 

Nous nions la majeure au nom du bon sens et au nom du respect dû 
à l'autorité de l'Église. 

Premièrement au nom du bon sens ; il est en efîet contraire au bon 
sens de dire que tels ou tels principes sont condamnables et condamnés, 
et de dire en même temps que la constitution politique qui les proclame 
est exempte de reproches. Les jansénistes disaient : Les cinq proposi­
tions sont justement condamnées, mais elles ne se trouvent pas dans 
le livre de Jansénius, par conséquent ce livre n'est point condamné; 
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dans ce raisonnement la logique est sauve. Mais ici on est obligé 
d'admettre que les condamnations portées parle Saint-Siège sont juste­
ment appliquées, que les principes condamnés sont notoirement renfer­
més dans les constitutions modernes et, en dépitdela logique, on conclut 
que ces constitutions ne sont pas blâmées ! Quand le Saint-Siège proscrit 
un livre, il proscrit en même temps toutes productions où les erreurs du 
livre sont soutenues ex professo ; c'est ainsi que la condamnation, portée 
contre la fameuse déclaration des droits de l'homme, atteint toutes 
constitutions rédigées d'après la lettre et l'esprit de cette déclaration. 
Encore une fois le bon sens l'exige. 

Secondement, au nom du respect dù à l'autorité do l'Église. Cette 
autorité enseignerait et frapperait en vain, s'il était loisible, au moyen 
du raisonnement dont il s'agit, de soustraire à ses anathèmes des 
erreurs notoirement condamnées, parce que ces erreurs trouvent un 
abri dans une constitution politique, et qu'elles ne sont pas poursuivies 
jusque dans leur refuge par un anathème nominatif tombant sur ladite 
constitution. Cela est évident. Inlelligenli panca, disent les maîtres 
dans l 'art d'écrire ; du moment que la pensée de celui qui parle est suf­
fisamment claire, que nul ne peut contester les conséquences renfer­
mées dans des prémisses, il est superflu de noter en détail toutes ces 
conséquences. Nous n'avons pas, dans la matière qui nous occupe, à 
suivre les principes des criminalistes touchant les pénalités. Les péna­
lités sont effectivement de droit étroit; ce qui est punissable et vraiment 
puni est toujours exactement fixé; toute analogie d'un fait à un autre, 
d'une pénalité édictée à une pénalité possible, n'est pas admise. Mais ici 
il ne s'agit point de pénalités; il s'agit de déduire logiquement les 
conséquences de prémisses incontestées, et nous disons que refuser de 
reconnaître les conséquences d'erreurs notoirement condamnées, et 
légitimer la reproduction textuelle desdites erreurs, c'est en fait ébran­
ler et annuler l'acte de l'autorité suprême et infaillible qui les a pros­
crites. 

D'ailleurs est-ce que le Saint-Siège a gardé le silence, sur le lait de 
l'insertion de principes erronés dans les constitutions modernes ? Que 
signifient donc la lettre du Pape à l'évèque deTroyes, les restrictions 
apportées à la formule du serment en France, à celle du royaume des 
Pays-Bas? Que signifient donc l'approbation donnée par Pie VII 'au 
Jugement doctrinal de l'épiscopat belge, le blâme infligé à Mgr de 
Méan pour avoir atténué la clause restrictive convenue? Est-ce que 
partout, en France comme en Belgique, les évèques n'ont pas été suf­
fisamment avertis ? Ne sont-ce pas les évêques eux-mêmes qui les 
premiers ont pris l'alarme ? 



Le cardinal Sterckx fait observer que Grégoire XVI, tout en rap­
pelant aux souverains chrétiens que le pouvoir leur a été donné sur­
tout pour l'appui et la défense de l'Église « ne leur reprocha pas 
d'avoir négligé ces devoirs; » cela prouve-t-il que les institutions mo­
dernes sont irréprochables ? Encore une fois inlelligenli pauca! tous 
ceux qui ont contribué àrétablissement des constitutions anticatlioliques 
ont parfaitement compris que les affirmations du Saint-Siège touchant 
le rôle de l'autorité civile à l'endroit de l'Église renfermait le reproche 
de l'avoir déserté. Est-ce que le langage des Papes n'est pas toujours 
modéré et paternel, même lorsqu'ils ont le plus sujet de se plaindre? 
Les souverains sont-ils les seuls, les principaux coupables? N'ont-ils 
pas souffert les premiers de l'invasion des idées modernes ? 

Enfin, nous trouvons sous la plume du cardinal les lignes sui­

vantes : 

J'entretenais à cette époque (celle du congrès national) une corres­
pondance suivie avec un prélat très-haut placé, Mgr Capaccini, subs­
titut secrétaire d'État et secrétaire du chiffre, qui fut élevé plus tard au 
cardinalat. Ce prélat, dans lequel Grégoire XVI avait une extrême con­
fiance, appela plusieurs fois mon attention sur les fausses doctrines de 
M. de La Mennais, il m'annonça même un jour que ce malheureux 
prêtre, qui se trouvait alors à Rome, se proposait d'aller habiter 
Bruxelles, et que j'aurais, dans ce cas, à être sur mes gardes. 

Immédiatement après la publication de notre constitution, il me pria, 
par une lettre datée de Londres, de lui en envoyer « le texte et d'y 
ajouter mes observations que j'enverrai, disait-il, en original au Pape. 
Tout cela a rapport à l'affaire du serment. » Je ne tardai pas à satisfaire 
à sa demande, en lui faisant remettre, à son passage à Paris, un exem­
plaire de la constitution accompagnée de notes conformes aux explica­
tions que j'ai données ci-dessus, et tendant à justifier les articles qui 
pouvaient donner lieu à des doutes ; j 'en concluais que, selon moi, on 
pouvait en sûreté de conscience prêter serment à la constitution belge 
aussi bien qu'on avait pu le prêter à la loi fondamentale du royaume 
des Pays-Bas. 

Nous avons démontré plus haut, pièces en mains, qu'il n'a jamais été 
permis de prêter à la loi fondamentale des Pays-Bas un serment pur 
et simple, que la clause restrictive jugée nécessaire n'a pas été accep­
tée par le gouvernement du royaume, que, par conséquent, elle n'est 
point entrée dans le droit public de la nation ; il n'est pas moins cer­
tain que le gouvernement, issu de la révolution de septembre, n'a rien 
dit ni rien fait qui prouve qu'il ait accepté ladite clause restrictive à 
l'encontre de la nouvelle constitution : d'ailleurs il dépendait de lui de 
ne pas introduire dans cette constitution des principes qu'un catholique 
ne peut admettre, et si, tout en décrétant la constitution et les prin-
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cipes faux et pernicieux qu'elle consacre, il eût déclaré au moins facul­
tative la formule du serment restreint, il serait tombé en contradiction 
avec lu^-mème. Il suit de là quel 1 argumentation de Mgr Sterckx, dans 
sa correspondance avec Mgr Capaccini, péchait par la base. 

Mgr Capaccini, continue le cardinal, m'accusa réception de ma lettre, 
et lorsque je lui écrivis plus tard que le silence qu'il gardait sur mes ex­
plications me semblait être une approbation, et que je continuais à ras­
surer ceux qui m'exprimaient des doutes sur le serment, il ne me fit 
aucune observation sur ma conduite, ni sur ma manière de voir. Le 
Pape, à qui Mgr Capaccini se fit un devoir de rendre compte de cette af­
faire, ne cossu de me témoigner la plus grande confiance, à tel point 
que, la même année, il prit la résolution de me nommer à l'archevêché 
de Malincs. Ni dans les nombreuses lettres que Mgr Capaccini m'écrivit 
après la publication de l'encyclique du 15 août 1832, ni dans les entre­
tiens que j'eus avec lui, avec les principaux cardinaux et avec Grégoire 
XVI lui-même, lorsqu'il m'appela à Rome pour me créer cardinal, jamais 
je n'entendis le moindre mot de blâme contre nos institutions. Au con­
traire, l'allocution que S i Sainteté prononça au consistoire du 13 sep­
tembre 1838 fournit une preuve incontestable delà vivo satisfaction que 
l'ordre des chosr-;, établi en Belgique lui faisait éprouver. Je ne puis 
m'empècher d'en consigner ici les passages suivants: 

« Le zèle admirable de la nation belge pour professer et soutenir 
notre sainto religion unns a toujours été si bîoii c o n n u et constaté que 
depuis longtemps nous avions prévu ce que nous pouvions attendre de 
ce royaume, tant pour le bien de l'Eglise Catholique que pour le salut 
des âmes. Les choses et les faits prouvent que notre attente et nos vœux 
ont été suivis des effets les plus heureux, dont nous pouvons, vénéra­
bles frères, nous réjouir ensemble; car personne n'ignore qu'il y a 
maintenant chez lesBclg ns rie très-florissants séminaires, ainsi que des 
écoles de tout genre pour les deux sexes, et même pour la jeunesse la 
plus pauvre, sous la direction et la surveillance des chefs ecclésiastiques. 
L'université catholique de Louvain, rétablie depuis peu au moyen de 
dons considérables, excelle parle bon enseignement des meilleures doc­
trines; non-seulement le clergé mais tout le peuple fidèle est un modèle 
de soumission et de dévouement à cette chaire de saint Pierre; enfin 
(ce qui est une source continuelle de tant de biens) tout le monde sait 
que, dans toutes les provinces delà Belgique, lafacuiîé de communiquer 
avec le Saint-Siège, centre de l'unité catholique, pour les affaires spiri­
tuelles et ecclésiastiques, n'est limitée d'aucune manière. Comme nous 
songions depuis longtemps à donner à la nation belge un témoignage 
public de notre amour paternel, nous avons jugé ne pouvoir rien faire 
qui lui fût plus agréable et qui fût mieux adapté aux circonstances que 
d'adjoindre le môme archevêque de Malincs à votre très-honorable 
collège. » 

Je le demande maintenant : le Pape Grégoire XVI aurait-il dit des 
choses si flatteuses pour la nation belge si, en publiant six ans aupara­
vant son encyclique Mirarî uos, il avait eu l'intention de condamner sa 
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constitution, ou s'il avait regarde cette constitution comme contraire à 
son encyclique ? Cette constitution ne fut donc aucunement condamnée, 
les explications que j 'ai données prouvent môme qu'elle n'est pas con­
damnable. Une expérience de trente-trois ans a d'ailleurs prouvé qu'elle 
est appropri.ee aux circonstances où la Belgique s'est trouvée. Le congrès 
national, en la votant, a donc fait acte de sage et prévoyante poli­
tique... 

Il y a malheureusement parmi nous des hommes qui ne comprennent 
pas cet important devoir (fortifier et étendre le sentiment religieux de 
nos populations); quoiqu'ils aient reçu une éducation chrétienne, ils no 
font usage de nos libertés constitutionnelles que pour saper, s'il était 
possible, les fondements de la foi et po^r propager le rationalisme... 
Mais le jour où les Belges s'uniront pour propager de plus en plus les 
principes delà religion catholique et assurer l'accomplissement des de­
voirs qu'elle impose, le bonheur national sera porté à son comble... 
Fasse le ciel que ce beau jour arrive bientôt ! 

Ainsi réminent prélat est forcé de reconnaître que les libellés con­
stitutionnelles sont grosses de conséquences redoutables, conséquences 
signalées par l'épiscopat belge en 1815, par l'encyclique de 1832, par 
l'épiscopat belge en 1843. Ce que Sa Sainteté Grégoire XVI a bien voulu 
dire de gracieux pour la nation belge en 1838 n'affaiblit en rien les 
anathèmes lancés contre le libéralisme, et c'est à tort assurément que 
le cardinal Sterckx présente ces paroles courtoises « cgmme une preuve 
incontestable delà vive satisfaction que l'ordre des choses établi en 
Belgique faisait éprouver au Pape. » Quel ordre des choses ? La recti­
tude du raisonnement exige que ce soit Tordre politique. L'archevêque 
cependant a reculé devant une expression trop claire et par là mémo 
choquante; il a préféré demeurer dans l'équivoque, ce qui n'est ni sin­
cère ni courageux. 

Quant aux lettres échangées avec Mgr Capaccini, que peut-on en 
conclure ? Tout au plus que le prélat romain n'a pas cru devoir ré ­
pondre au moment où on l'interrogeait. Si même Mgr Capaccini a con­
versé à ce sujet avec le Pape, si Sa Sainteté a été d'avis de garder le 
silenco, ce que nous ignorons, Une s'ensuit pas que les condamnations 
apostoliques de 1790, 1791, 1814, 1832 et autres, que les lettres de 
Pie VII à Mgr de Broglie sur la question du serment aient perdu subite­
ment leur valeur. Mgr Fayet, évèque d'Orléans, à qui Ton rapportait 
un jour des paroles tombées, prétendait-on, de la bouche du Pape, fît 
observer avec beaucoup de sens « qu'on ne gouvernait pas l'Eglise par 
des conversations mais par des actes officiels. » 

Or ici, dant tout ce que rapporte le cardinal Sterckx, nous n'avons 
pas même un mot du Pape, mais seulement des suppositions basées sur 
le silence d'un intermédiaire. Quel est l'homme sérieux qui oserait dire 
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que des conjectures aussi hasardées suffisent pour apaiser les con­
sciences légitimement préoccupées à l'endroit de la constitution belge 
et de la licéité du serment politique ? 

Nous nous croyons donc en droit de dire que Son Ém. le cardinal 
Sterckx, archevêque de Matines, n'a pas réussi, malgré sa bonne vo­
lonté et tout son talent, à justifier sa thèse, savoir que la constitution 
belgo n'est ni condamnée, ni condamnable, et que le serment, aj-ant 
pour objet cette constitution, n'est point défendu. 

C'est ici le lieu d'insérer l'énergique protestation du journal la 
Croix, de Bruxelles, n° du 21 août 1874 : 

Dans son numéro du 18 août Y Ami de l'ordre aborde la grave question 
du serment et la tranche d'un mot. A propos d'une brochure dans la­
quelle M, G-arcia de la Véga se demande si la constitution belge est 
condamnée \mv l'Église, noLre confrère catholique émet l'allégation 
suivante : <c Observons que le Saint-Siège, consulté par des catholiques 
éminents, a autorisé le serment. » Et il ajoute : « Pour le dire en pas­
sant, la démarche est significative, elle proclame la conscience de l'acte. 
Quand on consulte sur la licéité d'un serment, c'est que l'on est religieu­
sement pénétré des devoirs qu'il impose. » 

Notre intention actuelle n'est pas de traiter la question du serment. 
Nous n'avons pas ouvert le débat, et, sans motif nouveau, nous ne vou­
lons pas l'ouvrir de nous-môme. Cependant nous ne le fuirons pas, si 
des catholiques le soulèvent à la tribune ou dans la presse, et émettent 
à ce sujet des propositions erronées. 

Un de nos honorables conservateurs, ayant un jour agité cette môme 
question à la Chambre, nous nous sommes contenté de le contredire, 
qualifiant de « véritables énormités » diverses propositions énoncées au 
même passage de son discours (la Croix, p. 54). Aujourd'hui Y Ami de 
l'ordre va beaucoup plus loin, puisqu'il met le Pape lui-même en cause. 
Nous lui dirons purement et simplement : JAMAIS le Saint-Siège n'a auto­
risé le serment pur et simple de fidélité et d'obéissance à la con­
stitution belge; nous entendons le serment tel qu'on le prête actuel­
lement. 

Et pour clore ce débat également d'un mot, nous ajouterons : nous 
nous engageons sur l'honneur à payer la somme de dix mille francs à 
quiconque nous prouvera, d'une manière authentique, que le Saint-
Siège a déclaré licite le serment actuel de fidélité et d'obéissance à la 
constitution belge. Nous avons dit. 

XI 

Jusqu'ici, dans l'étude des faits et documents, nous avons suivi 
l'ordre chronologique, nous sommes contraint de nous en écarter pour 
un moment. On vient de nous apporter une brochure de Son Eminence 
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le cardinal Dechamps, archevêque de Malines, intitulée : le Libéra­
lisme. — Lettre à un publieiste catholique, 24 octobre 1877. Nous 
nous sommes empressé de la lire, et nous constatons que les affirma­
tions du cardinal Sterckx, en ce qui touche le serment belge, s'y trou­
vent reproduites. Tel est le lien qui rattache le nouvel écrit du car­
dinal Dechamps à celui de son prédécesseur; do là, pour nous, la 
nécessité de ne point les séparer. 

La récente brochure a pour épigraphe ces lignes, d'une justesse 
frappante, extraites d'un précédent ouvrage de l'éininent auteur : 

Le rationalisme n'est pas la doctrine de la raison; le- libéralisme n'est 
pas la doctrine de la liberté; et la prétendue libre pensée n'est qu'une 
esclave toujours inclinée sous le souffle de l'opinion qui passe. {L'In­
faillibilité et le concile général, chnp. xin.) 

L'écrit du cardinal Dechamps est une courte et complète démonstra­
tion de ces trois propositions. Comme nous nous sommes occupé delà 
définition du libéralisme dans un de nos opuscules (1), nous nous arrê­
tons volontiers à celle que Son Éminenco adopte. 

Qu'est-ce que le libéralisme? dit-elle. Ce nom semble désigner Ja doc­
trine ou l'école des amis de la liberté politique, de cette liberté qui fait 
participer une nation à son propre gouvernement par les institutions 
communales, provinciales et générales ; mais il suffit de réfléchir un in­
stant pour reconnaître qu'il n'en est pas ainsi, puisqu'une foule d'amis 
de la liberté politique, et dans cette foule des hommes de premier ordre, 
n'appartiennent eu rien au libéralisme. 

Pour arriver à le bien définir, il faut, avant tout, constater ce grand 
fait : dans toute l'Europe, et au delà, chez presque toutes les nations qui 
sont ou qui furent chrétiennes, on divise les hommes publics en catho­
liques et en libéraux. D'où cela vient-il ? Évidemment de ce que l'école 
libérale tire son caractère distinctif de son opposition à la foi. 

À ce point de vue qui est le vrai, l'on pourrait définir ainsi le libéra­
lisme : « C'est l'école politique'qui prétend asseoir tout Tordre social sur 
la Déclaration des di^oits de t homme f sans se soucier le moins du monde 
de savoir s'il existe pour le genre humain une loi divine positive ; » ou 
bien encore : « C'est l'école politique de ceux qui ne reconnaissent, pour 
l'ordre social, qu'une seule loi suprême, la raison, ou, comme ils disent, 
l'opinion, l'opinion qui fait ensuite les autres lois par le chiffre mou­
vant des majorités. » 

Le libéralisme est donc le rationalisme social, et il vérifie son nom, 
en ce sens qu'il prétend se délivrer de la loi révélée de Dieu. 

À ces définitions, nous ajoutons encore la suivante, parce que, sans se 
séparer des premières, elle va plus directement à certains faits qui sautent 
aux yeux : « Le libéralisme est l'école politique qui n'admet, dans le 

( i ) Essai thèolog. sur le cathol. libéral, p. 7 et suiv. 
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monde social, qu'une seule puissance souveraine et indépendante, l'État; 
qui nie l'existence, la distinction, l'harmonie nécessaire des deux puis­
sances, de la puissance civile ou temporelle et de la puissance religieuse 
ou spirituelle. » 

Ces définitions, dont on ne contestera pas l'exactitude, et qui n'en 
feront plus qu'une tout à l'heure, prouvent que l'on a raison de diviser 
les hommes publics en catholiques et en libéraux ; car l'existence de la 
révélation et l'institution des deux puissances sont des vérités fondamen­
tales de la foi, et l'harmonie de ces deux puissances est l'une des condi­
tions, Tune des bases de la civilisation chrétienne. 

Cette définition qui, selon la remarque de Fauteur lui-même, ne se 
sépare pas des premières, a l'inconvénient de ne pas comprendre toutes 
les nuances du libéralisme, et spécialement celle du catholicisme 
libéral, et, à ce point de vue, nous en contestons l'exactitude. Il 
existe, en effet, des hommes publics qui ne nient pas l'existence, la 
distinction, l'harmonie nécessaire des deux puissances ; qui ne veulent 
pas se délivrer ni"délivrer les autres de la loi divine; qui, sans asseoir 
iout l'ordre social sur la déclaration des droits de l'homme, sur la 
raison ou sur l'opinion, prétendent qu'il faut en tenir compte, et que 
même ladite déclaration, sainement entendue, n'est point en désac­
cord avec la loi révélée. Ces hommes, tout le monde avec le Pape les 
appelle et ils se sont titrés eux-mêmes catholiques libéraux. Cette 
dénomination déplaît visiblement à Mgr l'archevêque de Malines, et 
Son Éminence travaille pour la faire disparaître. Nous ne serions pas 
surpris que ce fut principalement dans ce dessein que le Libéralisme 
a été publié. Pour atteindre ce but. il était nécessaire d'abord de 
rédiger une définition inapplicable au catholicisme libéral; ce qui a été 
fait. Puis, après avoir discouru d'une manière très-intéressante et 
très-juste sur le libéralisme anticatholique pendant cinquante pages, 
le cardinal nous livre sa conclusion dans les termes suivants : 

Dans les pays qui ont malheureusement perdu l'unité religieuse, et où 
les constitutions garantissent la liberté civile aux cultes existants, les 
catholiques restent constitutionnels, et prêtent serment à ces constitu­
tions dans le sens admis par le Saint-Siège; mais ils ne peuvent jamais 
devenir catholiques libéraux, parce que le libéralisme, nous l'avons vu, 
est l'antithèse de la foi chrétienne. Un vrai catholique, s'il reste catholique, 
ne sera jamais libéral; et un vrai libéral, s'il reste libéral, ne sera jamais 
catholique. Le libéralisme, d'ailleurs, n'est pas constitutionnel du tout, 
là où les constiiutions garantissent la liberté de l'Église. Il a peur de 
cette liberté, parce que l'Eglise, par son apostolat, par son enseigne­
ment, par ses sacrements, par ses œuvres, guérit les âmes, les élève et 
les rend vraiment libres. Le libéralisme, lui, met sa confiance dans sa 
force. Voyez ce qu'il fait en Suisse, voyez ce qu'il fait en Allemagne, 
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(1) Essai théologique, p. 51. 

voyez ce qu'il fait en Italie. Ne voudrait-il pas traiter l'Église comme le 
czar la traite en Pologne ? Voyez ce qu'il veut faire eu France, car il le 
déclare lui-même. Voyez ce que déjà il ose faire en Belgique, malgré la 
constitution, et ce qu'il dit de cette constitution. Évidemment, le nom 
qu'il porte n'est qu'une fausse enseigne de la liberté. Puisse-t-il enfin 
comprendre et vériiier cette parole : Veritas Uberabit vos! 

Nous souscrivons des deux mains aux dernières lignes de ce pai'a-
graphe, mais nous gardons des réserves contre les premières. Avant 
toutefois de nous occuper de celles-ci, nous sera-t-il permis de dire 
à Son Eminence que les efforts des libéraux purs n'ont été que trop 
secondés par le langage et les actes des libéraux modérés, parmi les­
quels nous rencontrons des hommes qui multiplient en toute occasion 
leurs professions de foi catholiques, s'adonnent aux bonnes œuvres, 
ont d'excellents rapports avec le clergé et même en font partie ; et 
qui, néanmoins, se déclarent partisans des constitutions modernes. 
Pie IX ne cesse de répéter que ces hommes de milieu ont exercé et 
exercent encore une influence néfaste, que, dans leur obstination à 
concilier la lumière et les ténèbres, ils compromettent la cause de 
l'Église et lui portent des coups mortels. Ces catholiques, selon le 
mot de Son Eminence, « restent constitutionnels et prêtent serment, 
dans le sens admis par le Saint-Siège. » Il n'y a qu'un malheur, c'est 
que le sens admis par le Saint-Siège écarte absolument le sens littéral 
et naturel de la constitution. 

Signalons une expression nouvelle : la liberté civile des cultes ; il y 
a sous ces mots toute une théorie qui nous apparaîtra bientôt. L'éma­
nent publiciste aime à poser sur sa route des jalons, qui doivent con­
duire sûrement le lecteur au but préconçu. Civile est évidemment un 
limitatif qui n'existe pas dans les constitutions modernes, où l'on dit 
purement et simplement, ou équivalemment, liberté des miles, laquelle 
liberté signifie, il ne faut jamais l'oublier, égale protection pour la 
liberté religieuse et irréligieuse des citoyens (1). Si l'on nous fait 
observer que, après tout, cette liberté ne peut-être que civile, attendu, 
dit-on, que l'État ne se constitue pas juge des questions religieuses, et 
qu'il laisse chacun à sa conscience; nous répondons que, en principe, 
l 'État ne peut pas s'exonérer du devoir qui lui incombe, au nom 
même du droit naturel, de s'attacher à la vraie religion et d'ac­
corder à elle seule protection, réservant la simple et stricte tolérance 
aux dissidents. La liberté dite civile des cultes, entendue et publiée 
comme chacun sait, devient au milieu des peuples une pierre d'achop-



peinent, un prétexte et un appui pour quiconque veut se soustraire 
au joug de la vérité; elle est, à ce titre, justement anatliématisée 
par l'Église. Prétendre que les Papes ont réellement épargné la 
liberté civile des cultes pour flétrir uniquement la liberté soi-disant 
naturelle de tout individu quant au choix et à la pratique d'un culte, 
c'est détourner de leur sens littéral les actes du Saint-Siège (1). On 
voit déjà que la nouvelle épithote, inventée pour mettre en sûreté 
la liberté dos cultes décrétée par la constitution, est un mauvais 
bouclier. 

De ce qui précède, il résulte que, Son Éminence ayant démontré 
que catholicisme et libéralisme sont deux situations absolument contra­
dictoires, les catholiques libéraux sont un mythe ; qu'il existe unique­
ment des catholiques constitutionnels. Nous touchons au point décisif. 
Qu'est-ce qu'un catholique constitutionnel? Est-il permis d'être et do se 
dire catholique constitutionnel, dans un pays où la constitution poli­
tique garantit la liberté de la presse, la liberté religieuse et irréli­
gieuse, la violation publique de la loi* divine du dimanche, sans parler 
du divorce et autres libertés? 

Pour la pleine intelligence des choses, il faut savoir que l'opuscule 
de Son Éminence le cardinal de Malines contient, sous le titre de Note, 
un extrait clos Entretiens de la démonstration de la foi, publics par 
l'auteur en 1856. Les interlocuteurs sont un magistrat, un écrivain 
et un théologien. L'extrait réimprimé a pour titre : De la tolérance 
civile. Nous aillions certainement dans le langage des interlocuteurs 
bien des choses à relever; nous nous bornons au point principal qui 
nous occupe, savoir la constitution belge de 1831. Voici ce que le 
R. P . Dechamps mettait en 1856 sur les lèvres de son théologien : 

Le théologien.— La liberté naturelle de résister à la vérité n'ôte pas, en 
effet, l'obligation morale de s'y soumettre. L'écrivain que nous venons 
de citer n'a fait qu'aborder cependant la grande question du devoir des 
gouvernements temporels relativement à la tolérance ou à la liberté 
civile des cultes. Mais saint Thomas a posé, comme toujours, les princi­
pes d'après lesquels cette question doit être résolue : 

« Les gouvernements humains doivent se conformer au gouvernement 
divin d'où ils dérivent. Or Dieu, quoiqu'il soit tout-puissant et souve­
rainement bon, laisse exister dans le monde certains maux qu'il pourrait 
emp'ôchcr, parce que leur suppression entraînerait la perte déplus grands 
biens et même des maux encore plus grands. De môme donc, dans les 
gouvernements humains, la sagesse veut que les souverains tolèrent 
aussi certains maux, pour ne pas empêcher certains biens, ou même 
pour ne pas donner lieu à de plus grands maux encore. 

(1) Monseigneur Dupanloup, p , i l et suiv. ; Essai sur le cathoU libéral. 
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« Ainsi, quoique les infidèles pèchent dans leurs rites, on peut les 
tolérer, soit à cause d'un certain bien qui en résulte, soit à cause de 
certains maux que Ton évite en les tolérant. En clfet, l'avantage qu'il y a 
pour les chrétiens à ce que les juifs, par exemple, observent leurs rites 
qui figurent la vérité de notre foi, c'est que nous trouvons chez nos 
ennemis eux-mômes un témoignage vivant de notre religion, et qu'ils 
offrent à nos yeux la figure prophétique de ce que nous croyons. Voila 
pourquoi leur cuite est toléré. Quant aux cultes des autres infidèles qui 
n'offrent ni utilité, ni vérité, ils ne doivent pas être tolérés, à moins que 
ce ne soit pour éviter quelque mal, le scandale, par exemple, ou une 
division qui pourrait résulter de cette intolérance, ou l'obstacle au salut 
de certains infidèles qui, après avoir été ménagés et tolérés, finissent 
par se convertir à la foi. C'est pour ce motif que l'Église a toléré les 
rites des hérétiques et des païens, quand ces infidèles étaient très-nom­
breux. 2, 2, q. X, art. XI... » 

Le magistrat, — Il serait donc licite dans ces circonstances de prêter 
le serment de fidélité aux constitutions qui garantissent la liberté des 
cultes ? 

Le théologien. —Aux constitutions qui garantissent la liberté civile des 
cultes, oui. 

Que le théologien nous permette de l'interrompre. D'abord, nous 
avons déjà critiqué l'expression liberté civile; c'est très-positivement 
la liberté religieuse et irréligieuse des citoyens, et liberté publique­
ment pratiquée, que les constitutions modernes garantissent et protè­
gent. Ensuite le texte de saint Thomas et tous autres qu'il serait pos­
sible de citer ne sont pas applicables. Saint Thomas parle uniquement 
d'une tolérance de fait qui peut être, en certains cas, nécessaire, tandis 
que les constitutions rédigées sous l'empire des idées libérales décla­
rent solennellement garder la neutralité en face de la vraie religion et 
des sectes contraires, bien plus garantissent à Tune comme aux autres 
une égale liberté et une égale protection ; d'où il suit que les cultes 
dissidents ne sont pas seulement tolérés en fait, mais formellement 
reconnus et protégés en droit et en fait, comme le culte catholique 
lui-même; à tel point que ce régime est appelé droit commun, à tel 
point que si, par hypothèse, les cultes dissidents sont dits simplement 
tolérés, il faudra dire aussi que la religion catholique est simplement 
tolérée. La logique est inexorable. Par conséquent, il n'y a aucune 
analogie entre la question que résolvent les théologiens et le problème 
qui nous occupe. D'ailleurs, suivons le raisonnement du docteur angé-
lique. Selon lui, le gouvernement humain doit être calqué sur le gou­
vernement divin; si Dieu, dans ses impénétrables conseils, tolère sur 
la terre le mélange du bien et du mal, l'autorité humaine peut, pour 
de graves raisons, tolérer aussi des cultes dissidents; mais, comme on 
ne saurait dire sans blasphémer que Dieu garde la neutralité en face 
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des diverses religions, et qu'il accorde à toutes indistinctement, par 
un acte spontané et solennel, liberté égale, protection égale; de 
même aucun gouvernement n'a le droit de faire profession publique 
d'indifférentisme, ni d'encourager les cultes hétérodoxes en leur 
accordant sa protection, et surtout une protection égale à celle de 
l'orthodoxie (1). Qu'eût dit saint Thomas si Ton était venu lui demander 
son opinion sur les articles d'une constitution garantissant la liberté 
de tout écrire, de tout publier, la liberté religieuse et irréligieuse, 
la violation publique de la loi dominicale, le divorce, le mariage civil, 
et sur le serment de respecter ces énormités légales? car ce qu'il 
enseigne au sujet de la tolérance des cultes dissidents ne doit pas être 
arbitrairement étendu et appliqué à des matières qu'il ne pouvait 
pas même soupçonner. Rendons la parole au théologien. 

C'est ainsi que la licéité du serment à la charte française de 1814 a 
été reconnue par PicVII, sur la déclaration que lui fit en ces tcrmesTambas-
sadeur de France, M. de Blacas, le 15 juillet 1817 : « Le soussigné est 
autorisé à déclarer que ce serment n'est relatif qu'à ce qui concerne 
Tordre civil. » 

Pardon! notre complaisant théologien, à force de concision, pèche 
contre la vérité. La licéité du serment à la charte de 1814 n'a point été 
reconnue par Pie VII, c'est Pie VIII qui l'atteste dans sa lettre à 
l'archevêque de Paris du 25 septembre 1830, dont voici les termes : 

En ce qui touche les doutes susmentionnés, les évêques qui posent 
diverses questions sont presque tous d'accord à nous consulter principa­
lement, soit sur le serment de fidélité, soit sur les prières à faire'dans les 
églises pour le nouveau roi. Quant au premier point, ils nous demandent 
s'il est permis de prêter au susdit roi des Français un serment de fidélité 
ainsi conçu : « Je jure fidélité au roi des Français, obéissance à la charte 
constitutionnelle et aux lois du royaume. » Or, cette formule du serment 
n'est pas nouvelle en Franco. Car souvenez-vous, vénérable frère, que, 
même à l'époque où Louis XVIII a commencé de régner, beaucoup de 
personnes ont refusé de se servir de celte formule, prise dans le sens 
illimité qu'elle exprime; et Pie VII de glorieuse mémoire, notre prédé­
cesseur, ne l'a point tenue pour licite, si ce n'est après que le même roi 
Louis XVIII eut expliqué cette formule de manière à écarter tout 
soupçon de mauvais sens. À cet effet, il y a eu une déclaration solennelle 
de l'ambassadeur royal, faite au nom du roi lui-même, le 15 juillet 1817, 
et qui tout aussitôt a été publiée par la typographie soit romaine, soit 
française (2). 

(t) Essai sur lecathol. libéral, p. 37 et su iv . 
(2) Essai thêolog.sur lecathol, libéral, p . (34. 

5 
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Nous venons d'entendre Pie VIII, portant témoignage pour Pie VII; 
écoutons maintenant Pie VII lui-même dans son allocution consisto-
riale du 27 juillet 1817 : 

A la vérité, dit Sa Sainteté, tandis que nous traitions cette affaire (le 
concordat) dans l'intérêt du salut des âmes, ont surgi beaucoup d'obsta­
cles qui parfois ont semblé entraver nos efforts et les rendre presque 
inutiles. Cependant ces obstacles ont été heureusement écartés ; or, à la 
conclusion de l'affaire, ont surtout contribué d'une part les lettres très-
respectueuses émanées de certains évoques qui, n'ayant pas accueilli 
notre demande au sujet de leur démission, nous ont manifesté leurs 
regrets de la grande douleur que leur conduite dans cette circonstance 
nous a causée; et d'autre part, récrit officiel aux termes duquel le noble 
homme, comte de Blacas susnommé, expose que son roi l'a charge de 
déclarer que le serment, par lequel les sujets promettent obéissance à la 
constitution et aux lois du royaume, ne concerne rien autre chose que 
ce qui regarde l'ordre civil, et que, par ce serment, lesdits sujets ne 
peuvent être d'aucune manière astreints à des choses contraires aux lois 
de Dieu et de l'Église. Ces écrits et les lettres susmentionnées des évoques 
vous seront par notre ordre exhibés avec tous les autres documents 
relatifs à l'affaire (1). 

Donc la formule française, prise dans le sens illimité qu'elle exprime, 
a été par Pie VII jugée illicite. Ce qui a été permis, c'est un serment 
limité aux choses qui ne sont pas contraires aux lois de Dieu et à 
celles de l'Église. 

An surplus, voici la déclaration dans son intégrité : 

Sa Majesté Très-Chrétienne, ayant appris avec une peine extrême que 
quelques articles do la charte constitutionnelle, qu'elle a donnée à ses 
peuples, ont paru à Sa Sainteté contraires aux lois de l'Église et aux 
sentiments religieux qu'elle n'a jamais cessé de professer, pénétrée du 
regret que lui fait éprouver une telle interprétation, et voulant lever 
toute difficulté à cet égard, a chargé le soussigné d'expliquer ses inten­
tions à Sa Sainteté, et de lui protester en son nom, avec les sentiments 
qui appartiennent au fils aîné de l'Eglise, que, après avoir déclaré la re­
ligion catholique apostolique et romaine la religion de l'État, elle a dû as­
surer à tous ceux do ses sujets, qui professent les autres cultes qu'elle a 
trouvés établis en France, le libre exercice de leur religion, *et le leur a, 
en conséquence, garanti par la charte et par le serment que Sa Majesté y 
a prêté. Mais ce serment ne saurait porter aucune atteinte ni aux dogmes, 
ni aux lois de l'Église, le soussigné étant autorisé à déclarer qu'il n'est 
relatif qu'à ce qui concerne l'ordre civil. Tel est l'engagement que le 
roi a pris et qu'il doit maintenir. Tel est celui que contractent les sujets 
en prêtant serment d'obéissance à la charte et aux lois du royaume, 
sans que jamais ils puissent être obligés par cet acte à rien qui soit 
contraire aux lois de Dieu et de l'Église. 

(1) Bull, mngni contin, Barberi, t. XIV, p . 362. — Essai thêologique, p. 63 . 
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Le soussigné, en adressant la présente déclaration à Son Eminence le 
cardinal secrétaire d'Etat, conformément aux ordres qu'il a reçus du roi 
son maître, a l'honneur de le prier de vouloir bien la mettre sous les 
j e u x du Saint-Père. Il ose espérer qu'elle aura pour effet de dissiper en­
tièrement toute autre interprétation et, parlé, de coopérer au succès des 
vues salutaires de Sa Sainteté, en aifermissaut le repos de l'Eglise de 
France. 

Le soussigné a l'honneur de renouveler à Son Eminence le cardinal 
secrétaire d'État, l'assurance de sa très-haute considération. 

Rome, ce 1 5 juillet 1817 . — BLACAS D'ÀULPS (1). 

Cotte déclaration comprend deux parties, la première est celle-ci : 
le serment ne saurait porter aucune atteinte aux dogmes ni aux lois 
de Dieu et de l'Église; la seconde : le serment n'est relatif qu'à ce qui 
concerne l'ordre civil. Il est à remarquer que Son Eminence le cardi­
nal de Malines ne cite que la seconde, beaucoup moins explicite. La 
première est d'une importance telle qu'elle atteint, par son énoncé 
général, même la seconde. Il demeurait donc entendu que le serment 
se limitait à tout ce qui, soit dans la charte, soit dans les lois du 
royaume, n'est pas contraire aux lois de Dieu et de l'Église. Par consé­
quent, lo serment pur et simple restait défendu; bien plus, il devenait 
en quelque sorte impossible, l'autorité qui lo demandait en ayant fixé 
elle-même le sens de façon à repousser toute signification anticatho­
lique. 

On nous fera peut-être remarquer que les points sur lesquels portent 
les réserves du Saint-Siège, et de celui qui prête serment, ne sont 
pas définis. A la vérité, ils ne sont pas définis dans la déclaration 
royale, mais ils étaient suffisamment indiqués par les lettres aposto­
liques de Pie VI, en 1791, par la lettre de Pie Vl là l ' évêque de 
Troyes, en 1814 (2); en un mot, par l'enseignement commun et connu 
de l'Église. 

On demandera : Que peut cependant signifier cet ordre civil dont 
parle la déclaration? Les termes propres de la déclaration sont 
ceux-ci: « L e serment... n'est relatif qu'à ce qui concerne Tordre 
civil. » Ces mots ont leur commentaire dans la déclaration même, à 
Tendroit où il est dit que Sa Majesté, « après avoir déclaré la rel i­
gion catholique la religion de l'État, a dû assurer à tous ceux de ses 
sujets, qui professent les autres cultes qu'elle a trouvés établis en 
France, le libre exercice de leur religion... » dans l'intérêt de Tordre 

(1) Bull, mngn,, e t c . , t. XIV, p . 377. — Essai théologique, e t c . » p . 65 . 
(2) Monseigneur Dupanloup, p . 11 e t suiv. 
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civil, c'est-à-dire de l'ordre entre les citoyens, autrement de la paix 
publique. 

Nous ne serions pas surpris que SonÉminencele cardinal Dechainps 
eût une autre pensée. Ce n'est pas sans motif qu'elle aime à dire 
liberté civile des cultes. Or, ici, par ordre civil, Son Éminencc n'en-
tend-ellepas le système politique consacré par la Charte, avecl'ensemble 
des libertés dites modernes? de telle sorte que le Saint-Siège, en 
acceptant la déclaration royale, aurait indirectement ratifié le sys­
tème, et non-seulement ratifié le système mais encore autorisé 
le serment prêté au système lui-même? Une pareille interpré­
tation, dont nous nous sommes déjà occupé, § VIII, ne se sou­
tient pas; le Saint-Siège n'a pas pu se mettre en contradiction 
avec lui-même, dire, à propos d'un même acte, oui et non. Le 
Saint-Siège avait enseigné très-explicitement que l'ordre social ne 
peut que souffrir de la mise en pratique des prétendus droits de 
riiomme, notamment de la liberté de la presse, de la liberté et de 
l'égale protection des cultes; la lettre de Pie VII à Tévèque de Troyes 
venait de rappeler cette vérité avec une incomparable énergie, et Ton 
pourrait supposer que ce même Pie VII ratifie en 1817 les principes 
mêmes qu'il stigmatisait en 1814! D'ailleurs, nous le répétons, la 
clause restrictive générale atteignait au besoin le sens erroné que 
pouvaient offrir les tenues ordre civil sous la plume de l'ambas­
sadeur. 

Il n'est pas néanmoins superflu de mettre sous les yeux du lecteur 
les extraits suivants de la lettre de Pie VII à Mgr de Boulogne, 
évèque de Troyes, du 29 avril 1814. 

Un nouveau sujet de peine, dit Sa Sainteté, dont notre cœur est vive­
ment affligé, et qui, nous l'avouons, nous cause un tourment, un ac­
cablement et une angoisse extrême, c'est le 22 e article de la constitu­
tion (projetée). Non-seulement on y permet la liberté des cultes et de 
conscience, pour nous servir des termes mêmes cle l'article, mais on 
promet appui et protection à cette liberté, et en outre aux ministres de 
ce qu'on appelle les cultes. Il n'est certes pas besoin de longs discours, 
nous adressant à un évoque tel que vous, pour vous faire reconnaître clai­
rement de quelle mortelle blessure la religion catholique en Franco se 
trouve frappée par cet article. Par cela même qu'on établit la liberté de 
tous les cultes sans distinction, on confond la vérité avec l'erreur, et 
l'on met au rang des sectes hérétiques, et même de la perfidie judaïque, 
l'épouse sainte et immaculée du Christ, l'Eglise hors laquelle il ne 
peut y avoir de salut. En outre, en promettant faveur et appui aux sectes 
des hérétiques, on tolère et on favorise non-seulement leurs personnes, 
mais encore leurs erreurs... 

Notre étonnement et notre douleur n'ont pas été moindres, quand 
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nous avons lu le 23° article de la constitution, qui maintient et permet 
la liberté de la presse, liberté qui menace la foi et les mœurs des plus 
grands périls et d'une ruine certaine. Si quelqu'un pouvait en douter, 
l'expérience des temps passés suffirait seule pour le lui apprendre : c'est 
un fait pleinement constaté; cette liberté de la presse a été L'instrument 
principal qui a premièrement dépravé les mœurs dos peuples, puis cor­
rompu et renversé leur foi, enfin soulevé les séditions, les troubles, les 
révoltes. Ces malheureux résultats seraient encore à craindre, si, ce 
qu'à Dieu ne plaise, on accordait à chacun la liberté d'imprimer tout ce 
•qu'il lui plairait... 

Comme nous ne saurions, sans trahir notre ministère, garder le si­
lence dans un si grand péril de la foi et des âmes, nous avons voulu, 
vénérable frère, vous adresser cette lettre, à vous dont nous connaissons 
la foi et le courage sacerdotal, en ayant eu des preuves non équivoques, 
non-seulement afin qu'il soit bien constaté que nous réprouvons le plus 
énergiquemnnt que possible les articles ci-dessus exposés, et tout cr* 
qu'on viendrait à proposer de contraire à la religion catholique, mais en­
core afin que, vous concertant avec les autres évoques de France que 
vous jugerez à propos de vous adjoindre, et vous aidant de leurs con­
seils et de leur coopération, vous vous efforciez de conjurer le plus 
promptement possible les grands maux qui menacent l'Eglise en France, 
et de faire abolir ces lois, ces décrets et ces autres ordonnances du gou­
vernement qui subsistent encore, et dont nous n'avons cessé de nous 
plaindre, comme vous le savez, pendant les précédentes années. 

Allez donc trouver le roi ; faites-lui savoir la profonde affliction 
dont, après tant de calamités et de tribulations, auxquelles nous avons 
échappé, et au milieu de la joie générale, notre âme se trouve assaillie 
et accablée à cause des faits mentionnés. Hepréseiitez-lui quel coup fu­
neste pour la religion catholique, quel péril pour les âmes, quelle ruine 
pour la foi seraient le résultat de son consentement aux articles de cette 
constitution. Dites-le-lui de notre part: nous ne pouvons nous persuader 
qu'il veuille inaugurer son règne en faisant à la religion catholique une 
blessure si profonde, et qui serait presque incurable. Dieu lui-même, 
aux mains de qui sont les droits de tous les royaumes et qui vient de lui 
rendre le pouvoir au grand contentement de tous les gens de bien, etsur-
toutdo notre cœur, exige certainement de lui qu'il fasse servirprincipale-
ment cette puissance au soutien et à la splendeur de l'Église de Dieu. 
Nousespérons, nous avons la ferme confiance que, Dieu aidant, notre voix 
transmise par vous touchera son cœur, et que, marchant sur les traces do 
ses prédécesseurs, à qui leur dévouement pour la religion catholique et 
la défense qu'ils en prirent tant de fois si généreusement ont valu de la 
part de ce Saint-Siège le titre de Rois Très-Chrétiens, il prendra en main 
la cause de la foi catholique, comme c'est son devoir, comme tous le* 
bons l'attendent de lui, comme nous lelui demandons nous-même avec 
les plus vives instances. 

Déployez, vénérable frère, toutes vos forces, tout le zèle dont vous 
êtes animé pour la religion; faites servir à cette grande et sainte cause 
l'ascendant que vos qualités vous ont acquis, et l'éloquence qui vous dis­
tingue. Le Seigneur, nous n'en doutons pas, vous suggérera les paroles 



convenables, et, de notre côté, nous implorerons pour vous le secours 
d'en haut. En attendant, nous vous donnons avec toute l'effusion de 
notre cœur, à vous et au troupeau confié à vos soins, la bénédiction 
apostolique (1). 

Enfin, la lettre de Son Excellence Mgr Cattani, nonce apostolique 
à Madrid, adressée à Son Éminence le cardinal-archevêque de Tolède, 
le 26 avril 1877, au sujet du serment espagnol, confirme tout ce quo 
nous venons de dire. On remarquera qu'il n'y est pas question d'ordre 
civil, ni de rapport civil; tant il est vrai que la clause importante des 
déclarations de ce genre est celle qui écarte rie l'objet du serment 
toutes les dispositions contraires aux lois de Dieu et de l'Église. Ainsi 
le Saint-Siège demeure fidèle à lui-même. 

ÉMINENTISSIME S E I G N E U R , le serment exigé à la constitution actuelle 
de la monarchie a produit une certaine alarme dans les consciences 
des bons catholiques, qui ne pouvaient accomplir cette formalité, sans 
qu'il y eût eu préalablement une déclaration du gouvernement de Sa 
Majesté, mettant à couvert de toute équivoque el le but et l'objet du 
serment. C'est pourquoi ledit gouvernement a déclaré formellement au 
Saint-Siège que, en exigeant des fonctionnaires publics et do toute autre 
personne le serment dont il s'agit, il n'entendait point les obliger par ce 
serment à quoi que ce soil de contraire aux lois de Dieu et de l'Eglise. 
Ensuite de cette déclaration, le Saint-Siège m'ordonne de dire à Votre 
Eminence révérendissime, afin qu'Ello daigne le transmettre à ses suf* 
fragants, et ceux-ci à leurs diocésains, dans la forme qu'ils jugeront le 
plus convenable, qu'il les autorise tous, aussi bien les ecclésiastiques 
que les séculiers, à prêter le serment à la constitution de 1876 (2). 

Chacun peut, à présent, constater dans quelles voies s'égarait le 
théologien, dans quelles voies il égarait ses interlocuteurs, en leur 
affirmant la licéité du serment « aux constitutions qui garantissent la 
liberté civile des cultes, » en affirmant que « cette licéité a été recon­
nue par Pie VII ! » 

Le théologien continue : 

C'est dans le môme sens que la licéité du serment de fidélité à la 
constitution du royaume des Pays-Bas a été reconnue, également 
en 1817, sur la déclaration suivante de Mgr le prince de Méan, déclara­
tion prescrite par le Saint-Siège : « en jurant de protéger toutes les com­
munions religieuses de l'État, c'est-à-dire les membres qui les compo­
sent, je n'entends leur accorder ectte protection que suus le rapport civil, 
sans vouloir par là approuver directement ni indirectement les maximes 
qu'elles professent et que la religion catholique proscrit. » 

(1) Les catholiques libéraux, par M. l'abbe Jules Morel. pièce justificative. 

(2) Univers, 31 juillet 1877. 
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Le cardinal ne cite que ce passage. Nous ferons d'abord remarquer 
que l'expression : « protection sous le rapport civil » n'est point iden­
tique à celle que Son Éminence affecte d'employer : « constitutions qui 
garantissent la liberté civile des cultes. » Car, comme nous l'avons 
déjà noté, c'est bien la liberté religieuse et irréligieuse qui est garan­
tie ; elle est civile si l'on veut en ce sens • qu'elle est garantie par le 
pouvoir civil, et qu'elle profite aux citoyens; mais il est de la dernière 
évidence que cette garantie- s'étend plus loin que les personnes, que 
les membres des sectes dissidentes; qu'elle s'applique à la profession 
publique de l'erreur et, qui, plus est, à une profession publique aux 
irais de l'État. Les mots rapport civil ont ici le même sens que les 
termes ordre civil expliqués tout à l'heure. 

Ensuite, l'archevêque aurait du rappeler que Mgr de Méan, comme 
Sa Majesté Louis XVIII, déclare que, « par le serment qu'il a prêté il 
n'entend s'engager à rien qui soit contraire aux dogmes ni aux lois de 
l'Église catholique, apostolique et romaine ; que jamais il ne fera rien qui 
y soit opposé, et qu'au contraire il la soutiendra, en toute occasion, 
par tous les moyens possibles; » clause générale qui obvie à tout. 

Maintenant nous sommes à même de résoudre les questions posées 
ci-dessus. 

Un catholique constitutionnel est celui qui estime que la constitution 
dont il s'agit peut se concilier avec la doctrine catholique, et alors 
constitutionnel est l'équivalent de libéral. Mais, écrit Son Eminence, 
« les catholiques restent constitutionnels et prêtent le serment dans le 
sens admis par le Saint-Siège. » S'il en est ainsi, c'est-à-dire s'ils p rê ­
tent serment dans le sens admis par le Saint-Siège, ils ne sont pas 
constitutionnels, attendu que les restrictions imposées par le Saint-
Siège, tant en France qu'en Belgique, ont pour but d'écarter de l'objet 
du serment tout ce qui, dans la constitution, est opposé aux dogmes, 
aux lois de Dieu et de l'Église ; de telle sorte que, à rencontre des 
points qui sont ou peuvent être contraires aux lois de Dieu et de-
l'Église, il n'y a pas serment, pas d'hommage rendu aux faux prin­
cipes. Le serment pur et simple aux constitutions dont il s'agit clans 
le sens illimité qu'il exprime, ce sont les paroles du Pape, est donc 
contraire aux décisions du Saint-Siège, il reste absolument défendu. 

Nous avons exposé ci-dessus la différence capitale qui existe, sur le 
point du serment, entre la France et la Belgique. En France, en vertu 
de la déclaration de Louis XVIII, la restriction est posée une fois pour 
toutes, et il suffit aux particuliers de s'y reporter mentalement, lors-
qu'arrive l'occasion de ju re r ; mais en Belgique, où la déclaration de 
Mgr de Méan, prescrite par le Saint-Siège, au dire du cardinal do 



Malines, n'a été acceptée ni par le roi Guillaume, ni par le pouvoir 
issu de la révolution de septembre, tout catholique doit, à l'heure 
même du serment, articuler les réserves explicites formulées par 
Mgr de Méan, ou toute autre clause équivalente. 

XII 

En IS63, il se tint à Malines une assemblée générale des catholiques. 
Le R. P . Victor .de Buck, donna, dans une des séances, lecture d'une 
Notice sur l'étal religieux en Belgique au XIXB siècle^ qui fut inséré au 
tome II des procès-verbaux de ladite Assemblée, p. 273 et suivantes. 
Cette notice est fort intéressante, elle fournit des renseignements pré­
cis et consolants sur le développement des instituts religieux de Tun 
et de l'autre sexe en Belgique, depuis surtout la révolution de sep­
tembre 1830; mais nous croyons que l'auteur, tout en s'occupant. de 
la condition des religieux et des religieuses a eu un autre objet, 
qui probablement a été pour lui l'objet principal, il a voulu justifier le 
système politique moderne et les idées préconisées par la Révolution. 
Sûr ce simple énoncé, le lecteur se disposera peut-être à tenir nos 
pages en suspicion, nous y consentons pleinement; nous ne demandons 
pas à être cru sur parole; la parole, selon notre habitude, nous la lais­
sons aux documents, et ici tout particulièrement, au R. P . Victor de 
Buck lui-même. Ce religieux a senti dès l'abord la responsabilité qu'il 
assumait; aussi a- t-il cru nécessaire, en commençant, d'exonérer ses 
confrères de toute solidarité. 

Écoutons-le : 

Je ne présente pas cet écrit comme délégué de la compagnie de Jésus, 
encore moins comme délégué des autres ordres ou instituts religieux. 
Tout en obéissant à une invitation de mes supérieurs, je n'exprimerai 
que mes impressions personnelles, mes idées, mes souvenirs, mes 
vues... J'avouerai que j'ai l'intime conviction que, en exposant mes pro­
pres opinions et mes sentiments; je serai l'interprète fidèle de tous ou 
de presque tous les religieux belges, mais rien de tout cela ne donne à 
mon mémoire un caractère officiel ; et l'on aurait grand tort de faire 
peser sur d'autres que moi seul la responsabilité des erreurs dans les­
quelles je puis tomber... 

Entendu! Mais nous n'oublierons pas que, dans son intime convic­
tion, le R. P . de Buck est l'interprète fidèle de la presque totalité des 
religieux belges. La notice dont il s'agit est antérieure à la mémorable 



encyclique Quanta cura et au Sy Habits de 1864; il y a lieu de croire 
que la lecture de ces actes du Saint-Siège aura fortement entamé cette 
presque totalité. Quoi qu'il ensuit, si les catholiques libéraux sont com­
muns en Belgique, il ne faut pas en être surpris, puisque la portion du 
clergé, appelée par sa science et par ses vertus, à exercer sur les 
peuples une influence principale, a partagé les sentiments dont le 
R. P . de Buck s'est constitué l'organe. 

XIV. L'esprit d'égalité devant la loi civile ou politique n'a pas péné­
tré moins profondément dans les congrégations religieuses. Depuis 
vingt-huit ans que je suis dans la-compagnie, jamais je n'ai rencontré 
ni jésuite belge, ni religieux d'aucun ordre qui vit le salut des couvents 
ailleurs que dans le droit commun. Le droit particulier, le droit spécial 
s'évanouit dans les tourmentes révolutionnaires par un trait de plume, 
tandis que Ton touche plus difficilement au droit commun, qui est la 
sauvegarde de tous et au respect duquel tous sont intéressés. Sans 
doute le droit commun ne s'accorde pas en tout avec le droit canonique, 
et c'est un grand inconvénient pour les religieux que de se départir de 
leurs règles dans des points très-importants. 31ais cet inconvénient est 
bien moindre que celui d'être exposé à tous les périls que courent à 
une époque d'agitation les corps privilégiés. Le sentiment le plus vul­
gaire porte donc les religieux belges à se soumettre aux lois du pays, à 
no demander aucun privilège... 

Le mot est juste, c 'est à un sentiment vulgaire et très-vul­
gaire qu'obéissent les membres belges des institutions religieuses. Un 
sentiment plus élevé, puisé dans les inspirations de la foi, serait con­
forme à celui du Saint-Siège qui ne se résigne pas aussi facilement à la 
suppression du droit canonique et qui, en face des constitutions qui 
prétendent assujettir l'Église au droit commun inventé par la Révolu­
tion, en face des serments demandés, ne cesse d'interposer ses réser­
ves pour sauvegarder ses droits. Ces droits sont méconnus en fait, 
mais l'Église ne souffre pas qu'ils soient abandonnés en principe; quant 
à la confiance que le P . de Buck témoigne au droit commun, qui, selon 
lui, garantit l'existence des corps religieux, c'est de sa part un excès 
de candeur; l'histoire ecclésiastique ancienne et moderne dit assez 
haut que, pour arrêter les persécuteurs, le droit commun n'est pas plus 
efficace que le privilège. Nous saurons tout à l'heure ce qu'il faut en­
tendre par le droit commun. 

XX. Dans les couvents, où l'on a devant les yeux un idéal de perfec­
tion absolue, l'idéal de la perfection évangélique, on sait qu'il serait 
absurde de vouloir exprimer cet idéal en articles de lois, ou d'en faire 
l'objet de préceptes légalement obligatoires. On y reconnaît, par l'expé­
rience, que les bonnes lois ne sont pas les lois qui échappent à la cri-
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tique, mais les lois possibles qui assurent la paix à l'intérieur d'un Etat; 
on y apprend, par la pratique journalière, que les griefs particuliers qui 
s'élèvent ne sont pas des motifs de changer la législation, à moins qu'on 
ne veuille faire et défaire continuellement les lois et précipiter la ruine 
de la république. On y accepte donc toute la constitution sans arrière-
pensée, et toutes les lois qui sont fondées sur elle. 

Toute la constitution ? toutes les lois fondées sur elle? la liberté de 
tout imprimer et de tout publier, la liberté et l'égale protection des 
cultes, l'encouragement direct donné aux dissidents, aux libres pen­
seurs, aux violateurs de la loi dominicale, le mariage civil, le divorce 
enfin? Non, le P . de Buck se trompe sur son propre compte et sur celui 
de ses confrères ; aucun catholique ne peut accepter, sans arrièrepensée 
la constitution belge et tontes les lois fondées sur elle, aucun catho­
lique ne peut être en ce sens constitutionnel. Demander que le blas­
phème et l'immoralité ne soient pas inscrits dans les codes, ce n'est 
pas formuler des « griefs particuliers pour faire et défaire continuelle­
ment les lois, encore moins précipiter la ruine de l 'État; » c'est au 
contraire conseiller des mesures propres à sauvegarder l'ordre social. 
A quoi bon nous parler ici de pratiques de ferveur usitées dans les cou­
vents, qu'aucun chef d'institut ne peut songer à convertir en lois? 
Y a~t-il entre ces moyens de perfection et les modifications essentielles 
à introduire clans certaines constitutions la moindre analogie ? 

Tout le monde n'y considère peut-être pas notre pacte fondamental 
comme un chef-d'œuvre absolu de législation, encore moins comme 
l'expression complète de la loi naturelle. Cette appréciation est tout à 
fait licite et ne relève que de la raison el de la conscience... 

Il fallait ajouter : et de la foi laquelle est profondément blessée par 
quelques articles de la constitution belge. 

La constitution belge est une grande loi de transaction, conforme à 
l'état des esprits et aux besoins de la nation, jugée sage et excellente 
par les meilleurs hommes politiques du pays, accueillie par des applau­
dissements universels sans distinction de partis ou de tendances, et en 
particulier par le clergé. De telles lois ont le double caractère de pactes 
permanents et de lois fondamentales; elles doivent être acceptées sans 
arrière-pensée, défendues par tout le monde, non-seulement dans les 
articles qui sont favorables aux vues de chacun, mais dans tous les ar­
ticles indistinctement. Un bon citoyen doit s'interdire toute discussion, 
qui ne peut que jeter le soupçon dans les esprits et amener l'inquié­
tude générale. Si les lois ordinaires, malgré leur importance infiniment 
moindre, doivent être respectées, à combien plus forte raison ne faut-il 
pas respecter les lois qui portent avec le droit naturel tout Tédifice 
social? 
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(1) Ottuvrest t VI . 

Que les catholiques après l'oppression hollandaise aient vivement 
apprécié et exalte les avantages du nouveau régime, nous le compre­
nons ; que les libéraux se soient également félicités, nous le compre­
nons mieux encore, car ils obtenaient un engin puissant qui, dans leurs 
mains et même, disons-le avec douleur, dans des mains catholiques, a 
fonctionné avec une efficacité désastreuse. Nous renvoyons le lecteur 
aux ouvrages du baron de Gerlache, spécialement à Y Essai sur le mou-
ventent des 'partis en Belgique (1), et aux discours de certains catho­
liques, même de ministres soi-disant catholiques, prononcés dans le 
sein du Sénat ou ele la Chambre des représentants ; nous aurons peut-
être l'occasion d'en citer des passages. On verra surtout dans les 
écrits de M. de Gerlache comment la transaction a été observée, ou 
plutôt violée par les libéraux. D'ailleurs, qui donc au congrès national 
a pu se flatter de tenir soit d'en haut, soit d'en bas, mandat néces­
saire pour transiger sur des points essentiels? Au congrès les catholi­
ques devaient défendre les vrais principes jusqu'à la fin; en cas de dé­
faite, ils gardaient du moins l'honneur de rester fidèles au drapeau, 
ils évitaient la faute et le ridicule do faire le jeu de leurs ennemis im­
placables; ce qui ne veut pas dire que, en cas de succès, ils se fussent 
eux-mêmes montrés implacables. Autre chose est d'arborer de faux 
principes clans une constitution et de leur donner le caractère du droit, 
autre chose d'accorder dans l'ordre des faits purement administratifs 
une tolérance reconnue nécessaire. 

Comment le P . de Buck ose-t-il dire que « tous les articles de la 
constitution indistinctement, doivent être acceptés et défendus par 
tout le monde » quand il sait pertinemment que plusieurs articles sont 
en opposition avec la foi? Il veut bien nous exhorter à respecter les lois 
« qui portent avec le droit naturel l'édifice social; » est-ce que, par ha­
sard, l'indifférentisme, l'égale protection des cultes, l'oubli de la loi du 
dimanche, le divorce, sont conformes au droit naturel? Est-ce qu'une 
constitution, qui porte de telles atteintes au droit divin, peut se flatter 
de soutenir l'édifice social? N'est-ce pas plutôt miner l'édifice qu'il 
faut dire? Ces témérités sont assurément très-graves, mais voici 
ce qui dépasse toute conception. 

Les révolutionnaires français, en entrant en Belgique, y détruisirent 
l'Etat catholique qui était censé y exister. Napoléon y établit un tout 
nouvel ordre de choses qui a été reconnu par le concordat. Les consuls 
déclarèrent, comme fait et comme base de cette convention célèbre, que 
la grande majorité des citoyens de la république française était catho-



lique, et le Saint-Siège admit que cette déclaration, qui était une néga­
tion de l'ancien Etat catholique détruit, fût insérée dans le concordat. 
Le premier article de cette convention fut : « La religion catholique, 
apostolique, romaine, sera librement exercée en France, et son culte 
y sera public, en se conformant aux règlements de police que le gou­
vernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique; » point de 
départ bien différent d'une religion d'Etat. Le concordat, conclu en 
1827 par Léon XII avec le gouvernement hollandais, consacra implici­
tement le même principe. Il est donc bien établi, aux yeux des religieux 
comme à ceux de tous les autres citoyens catholiques belges que, de 
l'aveu duj3aint-Siégc, la Belgique n'est pas un État catholique ma?'* un 
Etat dans lequel il y a des catholiques. Les conséquences de ce principe 
sont immenses. 

Lorsque l'État est catholique, il forme une société secondaire dans 
l'Église. Une telle position fait que sa législation est subordonnée à 
celle de l'Église, que ses droits et ses pouvoirs doivent céder le pas à 
ceux de l'Église, et qu'il doit respecter, par conséquent, les immunités 
ecclésiastiques, qui font de tout ce qui touche àia religion de plus près, 
hommes, lieux, objets, quelque chose d'à part dans l'Etat, auquel il est 
défendu an gouvernement civil de toucher. Il en est tout autrement, 
lorsqu'un État n'est pas catholique, mais qu'il est constaté seulement 
qu'il renferme des catholiques dans son sein. Alors, cet État doit en 
vertu de la loi naturelle, même quand il serait infidèle, protéger la so­
ciété chrétienne comme toute autre société légitime. La société chré­
tienne a légalement tous les droits que la nature donne à une société 
quelconque; elle pourra posséder, elle pourra enseigner, juger, ordon­
ner dans tout ce qui est de sa compétence, dans tout ce quipeut être un 
moyen pour elle d'atteindre sa un; elle pourra môme exiger de ses mem­
bres tout ce qu'elle est en droit de - réclamer d'eux, pourvu qu'elle le 
fasse de manière à ne blesser en rien les lois de la nation où on la sup­
pose établie. Tels sont les droits que le P. Taparelli {Droit naturel, 
liv. VII, chap. I e r) revendique pour l'Église dans les pays où elle n'est 
pas religion d'État. En Belgique donc, qui est un pays sans religion 
d'Etat, il ne saurait s'agir, pour les religieux ou les ecclésiastiques, de 
se soustraire au payement de l'impôt sous prétexte d'immunité person­
nelle, d'interdire à la justice de poursuivre les criminels dans les cou­
vents, les cimetières et les églises ou chapelles, à cause du droit d'asile 
ou de l'immunité locale... Tout l'ancien état de choses a disparu et doit 
être considéré comme ayant disparu sans retour. Non-seulement il ne 
saurait être rétabli sans susciter inutilement d'immenses troubles, mais 
le simple essai , la simple manifestation du désir de son rétablissement 
causerait infiniment de mal. L'Église fait ses affaires et l'État fait les 
siennes : le bon sens doit leur dicter d'éviter les froissements le plus 
possible. La prudence doit ótre la grande conseillère des deux autorités, 
et les excès de zèle et l'esprit d'empiétement sont également condam­
nables des deux côtés... 

XXIV .... Lorsque plusieurs écrivains catholiques étrangers chan­
taient Rosanna en l'honneur du concordat autrichien, un journal catho­
lique belge eut le courage d'interrompre ce concert de louanges, et 



d'oser préférer publiquement à la convention viennoise le concordat 
de 1801, môme avec les articles organiques qui ne sont pas tombés en 
désuétude. Si nous ne nous trompons, ce travail fut inspiré par un reli­
gieux belge ; ce qui est certain c'est que, dans les couvents belges, le con­
cordat de 1801, malgré les conditions bien dures qu'il renferme, est con­
sidéré comme l'expression des rapports qui doivent exister eu Belgique 
entre l'Eglise et l'Etat, et qu'on l'y préfère à tout autre, parce qu'il est 
ieplus court et que l'Etat ne se charge que peu de protéger et d'aider 
l'Eglise. Bien que tombé dans une sorte de désuétude, à la suite de la 
révolution de 1830 et de la promulgation de notre constitution, comme 
contrat synallagmatique, cet acte reste encore debout en grande par-
tic comme loi : personne ne demande qu'il soit remplacé par le concor­
dat autrichien. 

Mais de ce que beaucoup de religieux belges manifestent cette préfé-
férence, il ne faut pas conclure qu'ils s'arrogent le droit de désapprou­
ver les autres concordats : ils sont persuadés que les ministres du Saint-
Siège tachent d'obtenir partout les conditions les plus favorables à la 
religion. Ils n'en bénissent pas moins Dieu de vivre sous un autre régime, 
régime qui doit aussi son existence à la signature d'un Pape, et auquel 
ses successeurs n'ont jamais voulu toucher que lorsqu'ils y ont été 
forcés. Aussi considérez l'Eglise qui s'est élevée sous cette législation en 
France, en Belgique, en Hollande. En d'autres temps, il peut s'être ren­
contré dans ces pays des hommes plus forts dans les études ; mais, à tout 
prendre, jamais peut-être, dans les siècles antérieurs, on n'y a vu un 
épiscopat plus actif et plus rcspecLablc, un clergé plus pénétré de ses 
devoirs, des couvents si remplis de vie, et, disons-le hautement, des 
laïcs plus adonnés aux bonnes œuvres, plus vaillants défenseurs de leur 
foi, plus dévoués enfants de TÉglise... 

A notre tour, nous le disons hautement, ces lignes sont lamen­
tables. Nous sommes en face d'un système qui, pour avoir 
été médité, creusé, n'en est pas moins absolument faux, et, 
de plus, injuste et injurieux envers le Saint-Siège au premier chef. 
Voici en peu de mots l'argumentation du P . de Buck : La France, la 
Belgique, non-seulement, par le fait de la Révolution, mais encore par 
l'assentiment du Saint-Siège ne sont plus des États catholiques, mais 
des Etats où il y a des catholiques. Un État catholique est celui où 
la législation est subordonnée à celle de l'Eglise ; un État non catholi­
que est celui qui, en vertu de la loi naturelle, traite la société chré­
tienne comme il traite toute autre société légitime, ce qui, dans le 
sens de l'auteur, constitue le droit commun. Dans cette hypothèse, 
l'Église est libre en tout ce qui est de sa compétence, pourvu cepen­
dant qu'elle ne blesse en rien les lois de la nation où elle est établie. 
Selon le P . de Buck, l'État catholique en Belgique doit être considéré 
comme ayant disparu sans retour; l'Église fait ses affaires et l 'État les 
.siennes; à Tune comme á l'autre le devoir d'éviter les froissements 



le plus possible. Mais il a été dit plus haut que la société chrétienne ne 
devait blesser en rien les lois de la nation, qu'un État non catholique 
est celui dont la législation n'est pas subordonnée à celle de l'Église, il 
s'ensuit que, en cas de conflit, le dernier mot appartient à l'État. 
C'est, sauf les mots, la glorification de la formule chérie des catholi­
ques libéraux, l'Église libre dans l'État libre, formule que M. de Mon-
talembert venait d'exalter dans une des séances de cette même assem­
blée de 1863, pour obéir à la résolution prise le 13 octobre de l'année 
précédente par le conciliabule delà Rochc-en-Brenil (1). Voici le pas­
sage de son discours : 

C'est à la Belgique que nous avons emprunté les exemples, les idées, 
les solutions résumées dans une formule déjà célèbre : l'Église libre dans 
l'Etat libre, et qui, pour nous avoir été dérobée par un grand coupable, 
n'en reste pas moins le symbole de nos convictions et de nos espérances. 
En arborant cette devise, nous entendons réclamer la liberté de l'Église, 
fondée sur les libertés publiques... La Belgique, catholique et libérale, 
a trouvé la solution la plus difficile du monde nouveau... Elle a compris 
les conditions nouvelles de la vie publique etl'indépendance réciproque 
du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel... Elle a gravé tous les 
principes de la liberté moderne dans sa glorieuse constitution, la meilleure 
du continent européen. Ce régime de liberté et de responsabilité qui 
enseigne à l'homme l'art de se confier en soi ci, de se contrôler soi-même, 
c'est ce qui manque le plus, en dehors de la Belgique, aux catholiques 
modernes... Les catholiques sont inférieurs à leurs adversaires, parce 
qu'ils n'ont pas encore pris leur parti de la grande révolution qui a 
enfanté la société nouvelle, la vie moderne des peuples... Elle leur fait 
peur... Dans l'ordre ancien, les catholiques n'ont rien à regretter; dans 
Tordre nouveau, rien àredouter. . . Quand je parle de liberté, j'entends la 
liberté tout entière, la liberté fondée sur le droit commun et l'égalité... 

Le catholicisme n'a rien à redouter de la démocratie libérale; il a tout 
à espérer du développement des libertés qu'elle comporte. Le catholi­
cisme a tout-intérêt r combattre, pour son propre compte, ce qui menace 
et compromet la société moderne et la liberté... Toutes les extensions de 
la liberté politique et civile sont favorables à l'Église, toutes les restric­
tions tourneront contre elle. Quelle est donc la liberté moderne qui ne 
soit désormais ou nécessaire, ou très-utile à l'Église ? C'est pourquoi il 
ne faut pas cesser de répéter les fortes paroles écrites, il y a vingt ans, 
par celui qui est devenu le plus illustre de nos évoques, Mgr Dupanloup, 
et dont chaque jour écoulé depuis lors n'a fait qu'accroître la glorieuse 
autorité : « Les libertés si chères à ceux qui nous accusent de ne pas les 
aimer, nous les proclamons, nous les invoquons pour nous comme pour 
les autres. Nous acceptons, nous invoquons les principes et les libertés 
proclamés en 89 (1). » 

Or, cette situation faite à l'Église, conséquence, dit le P . de Buck, du 

(1) Jules Morel. la Suite de l'inscription de la Hochc-cn-Brenil. 



concordat de 1801, cette déchéance qui lui est imposée, de par la Ré­
volution, et chose incroyable de par le Saint-Siège, est, selon lui, pré­
férable à la condition faite à TÉglise par le concordat autrichien ; elle 
est, afflrme-t-il, considérée par les religieux belges comme l'expres­
sion des rapports qui doivent exister en Belgique entre l'Église et 
l'État, attendu que, dans le système du concordat de 1801, «l 'Étatne 
se charge que peu do protéger et d'aider l'Église. » Tout cela nous 
explique les assertions tendant à justifier la constitution belge, et 
l'obligation imposée à tout catholique d'accepter et de défendre sans 
arrière-pensée, cette constitution et tous ses articles indistinctement; 
seulement l'écrivain a posé la conclusion avant les prémisses, c'est 
une stratégie qui lui est propre. 

Pie VII lui-même comprenait donc bien mal le concordat de 1801, 
lorsqu'il croyait que, par cctacte où, selon le P . de Buck, « l'État ne se 
charge que peu d'aider l'Église, » le gouvernement français prenait 
rengagement d'accorder à la religion catholique une protection spé­
ciale. Voici les paroles du Pontife : 

Nous pensions, nous espérions que, instruit par l'expérience de tous 
les maux dont la plus puissante nation avait été la victime pour avoir 
lachóla bride à l'impiété et au schisme, le gouvernement français, recueil­
lant le suffrage unanime de la très-grande majorité des citoyens, était 
bien véritablement et sincèrement persuadé que, enfin, il importait, à la 
surèté et au bonheur public de rétablir de bonne foi le libre exercice de 
la religion catholique et de s1 en déclarer le protecteur spécial. Encouragé 
par cette idée, par cet espoir, dès que nous avons entrevu la moindre 
apparence de pouvoir réparer les pertes de l'Église en France, l'univers 
est témoin de l'empressement avec lequel nous, qui, sans aucun mérite 
de notre part, tenons la place sur la terre de Celui qui est le Dieu de la 
paix, nous sommes prêté à des négociations pacifiques, et combien il en 
a coûté à nous ot à l'Église pour les amener au résultat qu'il était permis 
d'attendre. Mais, ô Dieu immortel ! combien no§ espérances ont été 
trompées !... Le 24 mai 1802, nous déclarâmes à l'Église et à nos frères 
les cardinaux de la S. E. R. que, en promulguant le concordat, on y avait 
ajouté plusieurs articles dont nous n'avions pas la moindre connaissance 
etlesquels nous avions sur-le-champ réprouvés. Eneffct, ces articles non-
seulement ôtentà l'exercice de la religion catholique, dans les choses les 
plus importantes et les plus graves, une liberté qui, en tête même de la 
convention, avait été affirmée, promise et solennellement stipulée, 
comme en étant la base et le fondement, mais encore quelques-uns atta­
quent de près la doctrine même de l'Évangile (1). 

Nous admettons parfaitement que la Révolution a voulu et veut 

(l) Bul le du 10 juin 1S00, Corrcsp. officielle de In Cour de Rome, Lyon 1314. 



encore, non-seulement en France et en Belgique, mais partout, faire 
passer les peuples catholiques de la condition d'États catholiques à 
celle d'États non catholiques, au sens défini par l 'auteur; nous ajou­
tons que cette opération n'est point l'objectif final de la Révolution, 
mais un acheminement vers une condition pire, qui sera la suppression 
légale de la religion catholique. Quant à l'idée d'associer à. cette entre­
prise satanique le Saint-Siège et l'immortel Pie VII, elle nous révolte, 
et nous ne comprenons pas que, devant une pareille témérité, l'épis­
copat belge ait gardé le silence. 

Supposons pour un instant que le système du P . de Buck soit vrai, 
tirons-en les conséquences. 

Première conséquence. — Une nation chrétienne, élevée et civilisée 
par l'Église, tenue, au nom du droit révélé et du droit naturel lui-
même, d'accepter et de maintenir dans son sein les vérités dogmati­
ques et morales qui doivent servir de guide aux individus comme aux 
peuples, dans leurs affaires privées et publiques (1), peut, par l'entre­
mise de son gouvernement, abjurer et apostasier comme nation, 
revenir à l'État infidèle et païen, traiter sa mère la sainte Église 
comme une inconnue, et ne lui accorder que l'hospitalité donnée indis­
tinctement à tous les étrangers ! Le lecteur voudra bien remarquer 
que le P . de Buck prend place dans le libéralisme qui, selon le mot 
du cardinal Dechamps, « vérifie son nom en ce sens qu'il prétend se 
délivrer de la loi révélée de Dieu. » 

Deuxième èonsèquence.—L'Église doit être séparée de l 'État'etl 'État 
de l'Église ; proposition comprise dans le Syllabus et condamnée par 
l'allocution du 27 septembre 1852, antérieurement au mémoire du . 
P . de Buck. Si l'on nous objecte que, dans un pays infidèle, où le 
christianisme n'a pas pénétré, l'Église, en fait, est séparée de l'État, 
et que l'État n'en est pas responsable; nous répondrons que, en droit, 
tout peuple infidèle est tenu d'observer les lois divines qu'il connaît et 
peut connaître, d'accueillir aux premiers accents de l'apostolat la 
bonne nouvelle, c'est-à-dire l'Évangile, et de s'unir étroitement à 
l'Église (2). 

Troisième conséquence. — L a légiskition divine et ecclésiastique doit 
être subordonnée à la législation civile ; proposition comprise dans les 
erreurs énumérées § VI du Syllabus, condamnées avant l'assemblée 
générale des catholiques de 1863. 

Quatrième conséquence. — L'immunité ecclésiastique est unempiéte-

(1) Essai thèologique, p . 20, 22, 27. 
(S) Essai thèologique, ib. 



ment sur les droits fie l 'État; erreur contenue dans les propositions 
XXIII, XXX et XXXI du Syllabus. 

Ces conséquences, avec raison qualifiées d'immenses par le P . de 
Buck, nous dispensent véritablement de poursuivre la discussion, 
attendu qu'il n'est pas permis un soûl-instant de supposer que le 
Saint-Siège ait ratifié un pareil état de choses; mais allons jusqu'au 
bout, et voyons sur quelle base on a cru pouvoir réchafauder. L'auteur 
se fonde sur le préambule et sur l'article 1 e r du concordat. Lisons 
d'abord le préambule : 

Le gouvernement de la république reconnaît que la religion catholique, 
apostolique, romaine, est la religion de la très-grande majorité des 
citoyens français. 

Sa Sainteté reconnaît également que cette même religion a retiré et 
attend encore en ce moment le plus grand bien et le plus grand éclat de 
rétablissement clu culte public en France, etdc la profession particulière 
qu'en font les consuls de la république. 

Ces points étant reconnus de part et d'autre, kœc cum ita sint atque 
utrinque 7*ecognita, pour le bien de la religion et pour le maintien de la 
tranquillité intérieure, ils sont convenus de ce qui suit : 

Ici le gouvernement français et le Saint-Siège énoncent, chacun à 
son point de vue, des faits notoires qui, respectivement, leur servent 
de motif et de mobile pour se déterminer aux stipulations qui vont 
suivre, mais des faits que l'un et l'autre produisent sans exiger une 
adhésion réciproque, superflue; c'est-à-dire que chacun apporte son 
considérant sans demander à la partie son suffrage pour ou contre : 
on un mot le préambule reste préambule, les articles ne sont pas là. 
C'est donc gratuitement que le P . de Buck suppose que Pie VII accep­
tait la responsabilité du considérant formulé par le gouvernement fran­
çais, comme il serait tout à fait gratuit d'avancer que le gouvernement 
français acceptait la responsabilité du considérant formulé par Pie VIL 
Sans doute, au fond, les parties n'avaient aucun intérêt à refuser ici 
leur adhésion réciproque, attendu que les considérants, pris dans 
leur sens naturel, sont vrais et à leur place. 

Mais l'imagination du P . de Buck s'est montée, et voici que, dans 
le considérant français, il découvre une négation de l'ancien Éta t 
catholique, c'est-à-dire la volonté de constituer le nouvel État français 
en dehors du catholicisme et sur le terrain de la loi naturelle, de telle 
façon que l'État français, cessant d'avoir une législation subordonnée 
aux lois catholiques, puisse simplement traiter la société chrétienne 
comme toute autre société légitime, et lui octroyer la part de liberté 
que les lois concèdent aux associations en général. Cette négation 



résulte pour lui de ces mots : « La religion catholique est la religion 
de la très-grande majorité des Français. » Certes, il eut été préfé­
rable de dire : « Le gouvernement reconnaît que la France est un 
État catholique; » la Révolution n'a pas permis un langage aussi expli­
cite. P a r conséquent, à juger les hommes qui étaient au pouvoir en 
1801, d'après les idées régnantes, l'interprétation du P . de Buck, 
sans pouvoir être donnée absolument pour vraie, ne laisse pas d'offrir 
quelque vraisemblance. Néanmoins, le considérant français accusait 
plutôt des tendances que des intentions formelles, et, en supposant 
que le Saint-Siège y ait adhéré, ce qui n'est pas démontré et ce qui 
n'était pas nécessaire, évidemment il n'entendait pas l'accepter dans 
un sens contraire aux droits de la vérité catholique. 

Si l'on conteste avec raison que Pie VII ait adhéré au considérant 
français, on ne peut pas contester qu'il n'ait accepté l'article 1 e r de la 
convention ainsi conçu : « La religion catholique, apostolique, romaine 
sera librement exercée en France. ' Son culte sera public, en tenant 
compte cependant des ordonnances de police que le gouvernement 
jugera nécessaires pour la tranquillité publique. » Or, le P . de Buck se 
fonde également sur cette disposition pour affirmer que Pie VII a 
reconnu l'Etat français comme État non catholique. Il imagine que le 
Pontife attribue à l'État français le droit d'accorder et de limiter la 
liberté du culte catholique; or, un État catholique, conséquent avec 
lui-même, ne saurait s'arroger un pareil droit; du moment qu'il se 
proclame catholique, il n\a plus qu'à suivre l'Église et sa législation. 
Donc, dans le concordat, l'État français s'est déclaré État non catho­
lique, et avec l'assentiment du Saint-Siège. 

Le P . de Buck s'égare. Le sens qu'il donne à l'article 1 e r du Con­
cordat est précisément celui que le cardinal Consalvi a voulu écarter, 
ainsi qu'on le voit dans ses Mémoires, De plus, tous les juristes savent 
que, dans les conventions publiques ou privées, on trouve des clauses 
attributives d'un droit, et d'autres simplement énonciatives d'un fait 
ou d'une situation; la portée de ces clauses est déterminée soit par la 
législation, soit par les circonstances. Ici on ne peut que recourir aux 
circonstances, et en même temps on ne doit pas oublier cette règle, 
savoir que, pour l'interprétation d'un traité, il faut se borner au sens 
strictement nécessaire. Or, dans l'espèce, il suffisait au Saint-Siège 
de faire reconnaître la liberté de la religion catholique, sans attribuer 
par là au pouvoir civil le droit de stipuler en matière ecclésiastique, 
d'accorder et de limiter à son gré la liberté catholique. Notre obser­
vation est d'autant plus juste que, dans le susdit article, les ordon­
nances de police dont il est question n'ont nullement pour objet de 
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restreindre arbitrairement ladite liberté (1); elles ont trait unique­
ment aux mesures réclamées, en certains cas, par la nécessité de 
maintenir le bon ordre; mesures que tout Etat peut et doit prendre. 
Donc le Pontife romain n'a pu ni dû voir dans cet article « une néga­
tion de l'ancien État catholique. » , 

Quant à l'assertion du P . de Buck, touchant l'amour que les suc­
cesseurs de Pie VII gardent au concordat de 1801, auxquels ils n'ont 
jamais voulu toucher, dit-il, que lorsqu'ils y ont été forcés, elle est 
aussi gratuite que les précédentes, attendu que Pie VII, le premier, 
s'est empressé d'y substituer le concordat de 1817, et que les lettres 
apostoliques Ubi primum, du 18 juillet 1817, et l'allocution consisto-
riale du 27 du même mois, déposent authentiquement de la joie que, 
dans cette circonstance, le Pontife a ressentie. 

Reste enfin à savoir si le concordat de 1801, auquel et à l'objet 
duquel le gouvernement belge est historiquement étranger, subsiste 
encore en Belgique comme loi. La question nous paraît oiseuse; car ce 
qui pourrait rester du concordat en Belgique, à titre de loi, ce n'est 
ni le préambule, qui n'a point le caractère de la loi qui est d'être pré-
cep tif, ni l'article 1 e r , qui se trouve remplacé par les dispositions plus 
générales de la constitution ; il s'ensuit que la base même du raison­
nement du P . de Buck n'est pas plus solide que tout le reste. Il pour­
rait répliquer que la Belgique faisant partie en 1801 de la France, 
reconnue, dit-il, par le Pape, comme État non catholique, a gardé, 
pour son propre compte, le bénéfice de l'acte pontifical; et, dans ce 
cas, nous no répondons rien. Le bon sens du lecteur catholique ré­
pondra pour nous. 

Nous disions, au début de ce paragraphe, que la Notice du P . de 
Buck appartient aux procès-verbaux de l'Assemblée générale des 
catholiques, tenue à Malines en 1863. Le lecteur admettra sans peine 
que cette pièce dut contrister lo Sainfc-Siégc et que, parmi les hommes 
éminents qui entourent le Pape, il y eut pour les actes de ladite Assem­
blée des paroles peu flatteuses. Or, Tannée qui suivit, c'est-à-dire en 
18C4, il y eut également assemblée à Malines. A propos d'une dis­
cussion sur les cimetières, un grave incident se produisit; le voici 
d'après le texte officiel : 

M. Vabbê Ignacio Montés de Oca (de Mexico). — L'article 7 ne peut pas 
être adopté comme disposition universelle, parce qu'il n'est pas conforme 
au droit canon... je n'ai pas à vous donner des conseils ; je suis trop 
jeune pour le faire; mais prenez-y garde, vous pourriez rencontrer de la 

(1) Cousalvi, Mémoires. 



part du Saint-Siège, je ne dispas de l'opposition, mais une désapprobation 
pareille a celle que vos travaux de l'anuée dernière ont rencontrée à 
Home, où l'on est à votre égard dans des dispositions peu favorables. 

— À ces mots un violent tumulte et de vives protestations surgissent 
de toutcbparts dans l'assemblée. « Le fait est inexact! c'est une erreur ! 
vous êtes mal informé ! » Telles sont les paroles qui s'adressent à l'orateur 
de toutes les parties de la salle. 

Mjr Févêque de Gand, d'une voix forte.—Rétractez, monsieur l'abbé, les 
paroles que vous venez de prononcer. 

De toutes parts.— Oui, rétractez-les. 
— La plus vive émotion règne dans la salle. 
M. le Président. — 11 faut que l'ordre règne dans nos délibérations. Je 

n'accorde la parole à personne; que le calme renaisse. Je saurai l'aire 
mon devoir (le silence se rétablit). — Se tournant vers l'orateur ; 
Monsieur Montes de Oca, vous venez de prononcer des paroles bien 
légères, bien imprudentes et tout à fait contraires à la vérité. Loin de 
nous désapprouver, le Souverain Pontife a béni nos travaux, il a encou­
ragé nos efforts pour le bien. Sou bref est là qui en témoigne. Vous en­
tendez les protestations unanimes de rassemblée contre vos assertions. 
Je vous invite, en conséquence, à rétracter vos paroles. 

M. l'abbé Montes de Oca. — Je rétracte ces paroles, monsieur le Pré­
sident ; mais je dois maintenir ce que j 'ai dit de l'inconvénient que pré­
sentent les déclarations générales. 

M. le Président. — C'est là une opinion que vous avez le droit 
d'émettre ; mais il faut respecter la vérité. 

S. Em, le cardinal-arclievèque de Matines. — Votre appréciation, 
monsieur l'abbé, sur la première session du congrès est inexacte; vous 
&vcz été trompé par des renseignements coutrouvés, par des informations 
erronées. 

M. le Président. — L'incident est clos (1). 

M. Montes de Oca, aujourd'hui évèque de Tamaulipas (Mexique) 
était parfaitement informé. En septembre 1SG4, tout à Rome se pré­
parait pour l'encyclique Quanta cura et la publication du Syllubus. 
Les patrons des catholiques libéraux étaient aux aguets ; leurs 
légitimes appréhensions se vérifièrent le 8 décembre de la même 
année (2). D'après cela, il n'est pas surprenant que, même en 1807, 
lors de l'Assemblée générale, tenue encore à Malines, on ait cher­
ché ¿i dissimuler la portée du Syllabus; dans la sixième séance, 
M. l'abbé Geslin de Kersolon a formulé à cet égard une réclamatiou 
qui a dù être accueillie. Nous avons raconté l'incident ailleurs (2). 

(1) Assemblée gén. des catholiques en Belgique, en 1864, t . II, p. 567. 
(2) Monseigneur Dupanloup, p . 62 et 76. 



XIII 

Le nom ot la qualité du R. P . de Buck, membre de la compagnie 
de Jésus, nous conduisent a u x / V m s historiques, qui paraissent pério­
diquement à Bruxelles, chez Vromant. Dans cette revue, justement 
estimée, a été inséré, sous la date du 1 e r mars 1869, et sous ce titre : 
les Principes catholiques et la Constitution belge, un long article qui 
a pour objet de justifier la constitution de 1831 ot les catholiques qui 
la défendent. L'écrivain débute ainsi : 

On demande souvent comment il est possible à un catholique belge 
d'allier une soumission simple ot complète aux encycliques et aux autres 
actes du Saint-Siège avec l'observation fidèle et loyale de la constitu­
tion. l\icn cependant n'est plus facile, pourvu qu'on tienne fermement 
aux vrais principes. Ce sont ces principes que nous exposerons tout 
d'abord dans cet écrit. Ainsi nous disons : 

I. Dieu a le droit d'être connu, aimé et servi par tous les hommes de 
la manière qu'il daigne prescrire. 

IL II fait connaître cette manière par son Eglise enseignante, que son 
divin Fils a chargée d'instruire et de baptiser toutes les nations jusqu'à 
la consommation des siècles. 

III. Dès que cette loi divine leur est suffisamment connue, les nations,, 
comme les individus, sont tenues de s'y soumettre. 

IV. Tout co qui se fait contre cette loi est on soi mal, et le mal n'a 
pas de droits par lui-môme. Ainsi l'athéisme, le paganisme, l'infidélité, 
la superstition, l'hérésie, le schisme n'ont pas de droits par eux-mêmes, 
mais l'obligation de cesser et de faire place au royaume de Dieu. 

Y. La liberté, accordée à toutes ces formes d'erreur, n'est dans le 
fond que la liberté du blasphème. En elle-même, elle mérite d'être dé­
plorée par tout homme sensé. Cependant, et la démonstration de cette 
thèse sera le sujet principal de cet écrit, les circonstances peuvent être 
telles qu'il soit utile et bonnête, non-seulement de la tolérer, mais en­
core de la stipuler, et même de s'engager par serment à observer ces sti­
pulations; ces stipulations et ce serment, qu'autorisent les conjonctures 
politiques ou sociales, mais qui n'enlèvent rien aux vrais principes, 
doivent être gardés religieusement, fidèlement, scrupuleusement parles 
catholiques. Voilà en peu de mots comment s'allient des choses qui pa­
raissent au premier abord incompatibles. 

La difficulté est nettement posée. Avant de résumer l'argumentation 
des Précis et de la combattre, nous sommes en droit de soulever la 
question préalable. Il est incontestable, en effet, que le Saint-Siège a 
déclaré pratiquement illicite le serment pur et simple aux constitu­
tions qui garantissent la liberté religieuse et irréligieuse ; cela suffit à-
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un catholique. Toute solution opposée est évidemment téméraire et 
ne peut pas même être essayée; la discussion demeure superflue. 

Cependant, voici les grandes lignes de l'argumentation des Précis. 
L'écrivain affirme d'abord que sa thèse a toujours été enseignée dans 
l'Église, et il prétend le prouver par le texte de saint Thomas, cité par 
le R. P- Dechamps, texte dont nous nous sommes occupé ci-dessus, 
§ XL Nous avons démontré que ce texte est inapplicable; nous ajou­
tons que le docteur angélique ne dit pas un mot du serinent. Ensuite 
la charpente de sa dissertation repose sur le syllogisme suivant : D'après 
saint Thomas et renseignement commun, pour une cause juste, par 
exemple, pour faire cesser une guerre, des catholiques peuvent con­
clure un traité avec des dissidents, stipuler que ceux-ci exerceront 
librement leur culte, sanctionner ce traité par un serment inviolable, 
à l'instar de ce qui s'est pratiqué au xvi° siècle pendant et après les 
guerres dites de religion; or, en Belgique, en 1830 et 1831, il y a eu, 
pour une cause juste, entre catholiques et libéraux, un traité aux 
termes duquel la liberté religieuse et irréligieuse a été stipulée à l'in­
star de ce qui s'est fait au xvi° siècle; donc les catholiques peuvent 
et doivent rester fidèles à ce traité qui est la constitution même, le 
sanctionner par le serment, l'observer scrupuleusement et s'interdire 
démettre ce grand acte constamment en question. Nous en appelons 
au texte original ; le syllogisme ci-dessus est l'exact et' impartial 
résumé de l'argumentation des Précis. Reprenons tout cela. 

Rien à dire contre la majeure. L'écrivain se jette dans des détails 
superflus sur la question de savoir si la morale catholique permet de 
ne pas garder une parole donnée à des hérétiques. Cette cavillation, et 
d'autres du même genre, ne sont que des subterfuges imaginés par 
les calvinistes pour justifier leurs violations habituelles de la foi jurée. 
La difficulté n'est pas là; mais ces traités n'ont jamais placé les dis­
sidents et les libres penseurs sur le même pied que les catholiques au 
point de vue de la protection, ce que fait la constitution belge. 

Nous nions la mineure et la parité. L'écrivain nous fait un tableau 
lamentable de l'état de la religion catholique en Belgique, à partir du 
schisme d'Occident jusqu'à la révolution de septembre 1830. Les cou­
leurs sont évidemment chargées, et nous pourrions, avec le concours 
de M. le baron de Gerlache, critiquer bien des assertions; mais, encore 
une fois, la difficulté n'est pas là. En définitive, les Précis racontent 
que les libéraux étaient tout-puissants dans le congrès national, qu'il 
eût été impossible d'obtenir une constitution catholique, et que ce qu'il 
y avait de mieux à faire c'est ce qui a été fait, savoir une constitution 
absolument étrangère à toute doctrine religieuse, et laissant, à titre 
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de régime commun, aux catholiques, dissidents et libres penseurs, la 
liberté. 

On voit sur-le-champ qu'il n'y a aucune parité entre les traités du 
xvi° siècle et le fait du congrès belge ; car ces traités garantissaient 
à des dissidents déterminés la tolérance pure et simple, nullement 
l'égale protection pour tous les cultes et les non-cultes en bloc. 

Ensuite, quant à la possibilité d'obtenir une constitution catholique, 
le cardinal Sterckx inflige un démenti aux Précis. « Les catholiques, 
dit Son Éminenco, auraient pu restreindre, en 1830, les libertés des 
cultes dissidents ; ils auraient même pu les supprimer totalement. Si 
les treize prêtres, qui figuraient au congrès, et leurs nombreux amis 
avaient voulu se concerter, rien n'eût été plus facile que de faire pré­
valoir un système exclusif (1). » Mais les catholiques du congrès 
étaient, comme nous l'a révélé M. de Gerlache, sous l'influence du jour­
nal Y Avenir y ils tombèrent aisément d'accord avec les libéraux. Ainsi, 
•ce ne fut ni par nécessité, ni dans une pensée d'apaisement et à l'oc­
casion d'un traité devant mettre fin à une guerre, ni pour éviter de 
plus grands maux, que la majorité catholique vota les articles antica­
tholiques de la constitution ; ce fut uniquement par suite des graves 
erreurs dont les esprits étaient alora malheureusement imbus ; on peut 
relire le témoignage de M. de Gerlache, § III. 

En quoi consistait donc la guerre, en 1830, entre catholiques et 
libéraux? La vérité est qu'elle n'existait pas. Les griefs des catholiques 
et ceux des libéraux contre le gouvernement des Pays-Bas formaient 
un faisceau ; mais les griefs des catholiques étaient infiniment plus 
sérieux, plus connus, plus populaires que ceux des libéraux. Ceux-ci, 
pour réussir, avaient absolument besoin des catholiques. D'ailleurs, 
de quoi s'agissait-il? Il ne s'agissait pas d'enlever [aux dix ou douze 
mille protestants belges leur condition, il ne s'agissait pas de gêner, 
en quoi que ce soit, les libres penseurs dans leur abstention systéma­
tique vis-à-vis les doctrines et les pratiques religieuses. Il s'agissait 
de poser la Belgique comme État catholique, en réservant à la législa­
ture, et même à l'autorité administrative, le soin de pourvoir aux détails 
relatifs aux dissidents, dans la mesure du besoin, et conformément aux 
principes de la tolérance canonique. Il n'y avait là rien d'alarmant ni 
pour les dissidents ni pour les libres penseurs ; mais les libéraux, guidés 
instinctivement par leur haine contre l'Église, poussés par les loges 
maçonniques, et secondés par les illusions des catholiques, sont par­
venus à expulser l'Église du monde officiel, et à la rejeter dans cette 
promiscuité outrageante qu'on appelle les cultes. 

(1) La Constitution belge et l'Encyclique de Grégoire XVI, p . 36 . 
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(I) Van Overloop. Exposé des motifs, e l c , p . 290. 

On nous répliquera peut-être : Oui, dès 1828, catholiques et libé­
raux étaient d'accord contre le régime hollandais; mais, néanmoins, on 
sentait que la nécessité seule guidait les libéraux, et que ceux-ci r e ­
prendraient les liostilités à la première occasion. C'est juste ; et ce qui 
n'est pas moins juste, c'est que les inconcevables concessions des ca­
tholiques, en 1830, n'ont nullement désarmé les libéraux qui, dès qu'ils 
l'ont pu, ont dirigé toutes leurs batteries contre l'Eglise, et lui ont fait 
subir de véritables échecs, à l'aide des moyens garantis par la consti­
tution, les libertés de la presse, de renseignement, d'association, et 
des-votes despotiques de la législature. La raison en est simple, c'est 
que, comme le dit Son Eminence le cardinal Dechamps, le libéralisme 
est l'antithèse de la foi chrétienne, et que ces deux influences sont 
continuellement en lutte. En fait, il n'y a donc pas eu, en 1830, traité 
de paix entre les catholiques et les libéraux, et il ne pouvait pas y en 
avoir; il y a eu, de la part des libéraux, une modération relative, une 
sorte d'armistice qui devait être et a été rompu au premier jour. 

Un traité, une transaction, comme disent les Précis, impliquent des 
concessions réciproques. Nous discernons aisément tout ce que les 
catholiques ont accordé : indifférentisme officiel, protection égale de 
tous les cultes et des non-cultes, liberté d'association sans excepter 
les loges maçonniques, liberté de là presse, libre violation de la loi 
du dimanche, mariage civil; mais nous cherchons en vain les sacri­
fices que les libéraux ont faits. Est-ce d'avoir laissé vivre la religion 
catholique? Mais, du moment qu'ils proclamaient pour tous les cultes un 
régime commun, la liberté, il devenait impossible de décréter contre 
l'Église une exception. La liberté d'enseignement est-elle une conces­
sion des libéraux? Il est permis d'en clouter; d'abord elle devait pro­
fiter à tous, à l'Eglise aussi bien qu'à la libre pensée; ensuite le prin­
cipe de la surveillance, cher aux libéraux, n'a été écarté qu'à la 
majorité de 76 voix contre 71 (1). Est-ce enfin l'article 117 qui met 
à la charge de l'Etat les traitements et pensions des ministres des 
cultes? La disposition est encore générale; au regard de l'Église, 
c'était sans doute l'aveu d'une dette; au regard des dissidents, c'était 
faveur pure, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer; de telle 
sorte que le privilège ici est uniquement pour les dissidents 

Enfin, dans l'hypothèse d'une transaction, les catholiques du con­
grès étaient absolument sans qualité, sans mandat; ils auraient, en 
dehors de l'autorité ecclésiastique, signé spontanément une espèce de 
concordat qui dépassait leur compétence. Certainement les questions 



soulevées par les auteurs du projet de constitution avaient toutes le 
caractère d'une cause majeure strictement réservée au Saint-Siège. 
Par conséquent, si tant est qu'il y ait eu traité entre les catholiques 
et .les libéraux, ce que nous nions, ce traité est nul de plein droit; et 
nous avons lieu d'être surpris que les rédacteurs des Précis histori­
ques n'aient pas aperçu le vice de leur argumentation. Car il ne suffît 
pas de dire : catholiques et libéraux se sont fait des concessions réci­
proques; mais il faut encore prouver que les catholiques avaient 
qualité pour traiter, pour s'engager, et pour engager indirectement 
l'Église. 

Maintenant les Précis croient découvrir un point d'appui dans les 
lignes suivantes de la Civillà cattolica : 

S'il y a un pays où la constitution soit née régulièrement et légitime­
ment, c'est certainement la Belgique ; s'il y a un pays où tout le monde, 
sans distinction de partis ou de classes, ait travaillé à l'élaboration de la 
constitution, c'est certainement la Belgique ; s'il y a un pays où la con­
stitution, pour nous servir d'un terme emprunté à la mécanique, ait 
fonctionné pendant la moitié d'une vie humaine, durée bien longue et 
respectable pour une constitution, ce pays est certainement la Belgique. 
Le peuple belge est doué de sens politique, monarchique et démocra­
tique; il est apte, comme par instinct à la participation aux affaires pu­
bliques ; il est mûr, sobre, honnête, catholique dans son universalité 
plutôt que dans sa majorité; il est cultivé autant que la nation la plus 
cultivée ; il est industrieux, commerçant et artiste ; en un mot rien ne 
semble lui manquer pour que sa constitution le rende aussi heureux 
qu'il est possible de l'être ici-bas. Mais cette constitution est venue aux 
mains des libéraux, etc. (1). 

Pour triompher les Précis se contentent de peu. Évidemment la 
Civillà parle de la constitution belge prise en général ; elle ne s'arrête 
à aucun point en particulier. Si, de ce qu'elle écrit d'aimable pour la 
nation belge, on veut conclure que la revue romaine accepte tous les 
articles de la constitution de 1831, qu'elle les trouve d'accord avec 
l'enseignement du Saint-Siège, notamment avec l'encyclique Quanta 
cura et le Syllabus, publiés un mois auparavant selon la remarque des 
Précis, on se trompe lourdement; la doctrine de la Civillà est trop 
connue pour qu'on puisse donner le change à l'opinion. Quant au ser­
ment, les Précis retombent dans les erreurs de fait et de droit maintes 
fois signalées. Nous laissons la parole à l'écrivain : 

Lorsque les catholiques votèrent et jurèrent cette constitution, tantôt 
trop prônée, tantôt trop honnie, ils savaient très-bien qu'elle n'était ni 

H) N u m é r o tlu K janvier 1865, p . 167. Traduction des Précis. 
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l'expression absolue de la loi naturelle, ni le résumé des principes ca­
tholiques. Ces principes avaient été longuement exposés de 1815 à 1817 
par Mgr de Broglie et les administrateurs des autres diocèses belges. Le 
congres comprenait dans son sein plusieurs membres qui, en 1817, 
avaient résigné leurs fonctions plutôt que de jurer la constitution des 
Pays-Bas, condamnée par l'épiscopat belge, et qui ne les avaient reprises 
que lorsque le gouvernement hollandais eut déclaré, conformément aux 
exigences du Saint-Siège, que l'on ne jurait toutes ces libertés et surtout 
la protection accordée fi Terreur comme à la vérité, en un mot la consti­
tution, que sous le rapport civil; c'est-à-dire qu'on n'approuvait ni 
l'hérésie, ni l'impiété, ni le mal, mais qu'on s'obligeait à protéger les per­
sonnes faisant usage de la tolérance légale, appelée liberté constitution­
nelle. Cette distinction capitale, qu'il coûta tant de peine à faire admet­
tre par le gouvernement hollandais, était très-bien connue en 1830, et 
les libéraux pas plus que les catholiques ne songèrent à y porter at­
teinte. Or, du consentement de tout le monde, la constitution de 1830 
est plus favorable à l'Église catholique que la constitution de 1817 
(lisez : 1815). C'est pourquoi personne ne crut qu'il était défendu aux 
catholiques de prêter, dans le sens indiqué par Pic VII, serment de 
fidélité à une constitution qui assurait à leur religion des avantages que 
ne lui accordait pas la constitution hollandaise. Aussi le Saint-Siège 
n'a jamais condamné la constitution ni les constitutionnels; mais par 
ses encycliques et le Syllaùus il a mis les fidèles en garde contre les doc­
trines libérales qui découlent du scepticisme et du naturalisme. 

Nous opposons au récit de l'écrivain celui de M. le baron de Ger-
lache, inséré § IL II n'existe, quant au serment à la loi fondamentale, 
aucune déclaration publique du gouvernement hollandais, mais seule­
ment une déclaration de Mgr de Méan, du 18 mai 1817, atténuée par cet 
évêque le 5 juillet suivant, sous la pression du roi Guillaume, et fina­
lement rejetée par le gouvernement hollandais. Cette déclaration n'a 
point fait partie du droit public de la nation. Pas plus que Guillaume I o r , 
les libéraux du congrès n'en prirent souci en 183L, lors du décret sur 
le serment, ni les catholiques leurs collègues. Ceux-ci cependant 
auraient pu et dû voir dans la déclaration restrictive du prince de 
Méan, provoquée par le Saint-Siège, un avertissement pour ne pas 
engager la nouvelle constitution dans les errements de la loi fonda­
mentale; mais, séduits par le journal VA venir, ils votèrent presque 
constamment avec les libéraux. 

Admettons pour un instant l'exposé des Précis et les conséquences 
pratiques qu'ils en tirent; qu'arrivera-t-il? Il arrivera que le serment 
soi-disant permis n'est en définitive qu'un serment limité aux points 
qui ne sont ni contraires à la loi de Dieu ni à celle de l'Église, un ser­
ment qui, par conséquent, n'est pas un hommage rendu aux disposi­
tions anticatholiques que renferme la constitution, un serment enfin 
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qui ne permet pas à celui qui le prête de se dire constitutionnel. L'écri­
vain s'efforce de dénaturer les choses; il appelle tolérance légale la. 
liberté et la protection garanties aux dissidents et aux libres penseurs, 
sans s'apercevoir que, du même coup, il range l'Église elle-même 
parmi les cultes tolérés. « Tolérer une chose, dit avec raison le car­
dinal Dochamps, c'est la souffrir; on ne tolère ni le vrai ni le bien; on 
ne tolère que le faux et le mal (1). » Le fait est que ce n'est pas la 
tolérance que la constitution belge consacre, mais un régime commun, 
applicable aux cultes et aux non-cultes. On dit encore que, grâce à la 
déclaration, les catholiques, en prêtant serment, n'approuvaient ni 
l'hérésie, ni l'impiété, ni le mal, ce n'est pas assez; le sons de la décla­
ration porte plus loin, il atteint, pour les exclure de la garantie du 
serment, tous les articles de la constitution et toutes les lois du 
royaume pouvant se trouver en opposition avec le droit catholique. 
Donc le serment n'est pas promissoire en ce qui touche les points 
écartés. 

n importe peu que la constitution de 1831 soit, selon les Précis, plus 
favorable à l'Église que la loi fondamentale de 1815; la question n'est 
pas là, elle est tout entière dans les articles contraires à la loi de Dieu 
et à celle de l'Église. Que le Saint-Siège n'ait pas nominativement 
condamné la constitution belge ni ses adhérents dits constitutionnels, 
soit ; mais il a très-certainement condamné les principes auxquels ont 
obéi les auteurs de cette constitution, partant les conséquences de ces 
principes notoirement insérées dans la même constitution. Il se peut 
•que les constituants belges n'aient été, pour leur compte personnel, 
ni sceptiques, ni naturalistes; ils n'en ont pas moins arboré le scepti­
cisme et le naturalisme, et, à ce point de vue, leur œuvre tombe sous 
les anathèmes des encycliques et du Syllabus. Comment clone l'auteur 
a-t-il pu laisser tomber de sa plume les lignes suivantes : 

Nous devons pratiquer la constitution sincèrement et loyalement ; rien 
n'empêche de l'approuver comme œuvre de transaction, et de l'appeler 
à ce titre une législation juste, morale et sage. Cela n'est pas un obstacle 
à ce que nous donnions notre plein et entier assentiment aux encycli­
ques de Sa Sainteté et au Syllabus ; conformément à ces documents un 
catholique belge doit condamner le scepticisme et le naturalisme, qui 
sont le point de départ du libéralisme, et tout ce qui découle de ces systè­
mes impies ; mais il peut en même temps tenir d'une main ferme le dra­
peau de la constitution. 

Type achevé de catholique libéral, disant oui et non ! 

(1) Le Libéralisme, p . 63 . 



— 0 2 — 

Certains articles de la constitution découlent pourtant du scepti­
cisme et du naturalisme, nomment un catholique belge peut-il les 
approuver d'une part, et donner d'antre part son assentiment plein et 
entier aux doctrines du Saint-Siège? Le rédacteur des Précis, prêtre 
et religieux, sait mieux que tout autre que le magistrat belge qui in­
fligerait une pénalité quelconque à un prêtre pour avoir l'ait un ma­
riage avant l'accomplissement des formalités civiles, ou qui prononce­
rait un divorce, encourrait les censures de l'Église; ce magistrat ne 
peut donc pas, en conscience, appliquer les dispositions légales tou­
chant le mariage civil et le divorce. Encore ici l'auteur croit pouvoir 
s'étayer du suffrage de la Civiltà cattolica. 

Nous aimons à mentionner la belle conduite des journaux catholiques 
belges et français à l'égard de l'encyclique du 8 décembre. Autant furent 
violentes et furibondes les attaques des libéraux contre cet acte de 
sagesse et décourage apostoliques, nutant fut prompte, spontanée et 
complète la protestation d'obéissance, de respect et de vénération par 
laquelle le Journal de Bruxelles, la Paix et d'autres journaux qu'on 
appelle en Belgique catholiques libéraux, rendirent devant Dieu et devant 
les hommes un solennel témoignage de leur dévouement à l'autorité du 
Saint-Siège, de leur docilité à son enseignement ; ce qui, à vrai dire, n'a 
pas dû leur être le moins du monde difficile, attendu que l'encyclique 
n'atteint en rien la constitution beige, ni les droits et les devoirs des 
citoyens belges, ni leurs légitimes libertés politiques. Jlche, per ve7*o dire, 
dovea foro tornare per niente diffìcile, atteso che F encìclica non offende 
punto la costituzione belga, ne i diritti ed i doveri de* cittadini di colà, nè 
le legittime loro libertà politiche. Il nous peine de ne pouvoir rapporter, 
faute de place, chacune des déclarations desdits journaux; mais nous ne 
saurions passer sous silence que le Journal de Bruxelles, non content 
d'avoir ]3rofessé une pleine et entière soumission aux enseignements du 
Saint-Père, publia courageusement plusieurs articles pour démontrer la 
justesse, la convenance et l'opportunité des définitions les plus combat­
tues par les ennemis de l'Église. C'est ce dont nous lui adressons les 
congratulations les plus sincères et les plus cordiales (1). 

Les rédacteurs de la Civiltà se sont trop hâtés de décerner un 
diplôme d'honneur aux feuilles catholiques libérales ; ils durent eux-
mêmes constater bientôt que, nonobstant leur adhésion à l'encyclique, 
les écrivains catholiques libéraux ne modifièrent ni leurs idées ni leur 
langage, et qu'ils se retranchèrent derrière certaines interprétations 
plus retentissantes que solides (2). Si les catholiques libéraux se sont 
convertis à l'apparition de l'encyclique, pourquoi Pie IX a-t-iL depuis 
pris la peine de condamner le catholicisme libéral plus de quarante fois, 

(1) Numéro du H jauTier 1365. Traduction des Précis. 
(2) Motiïei'jnntr Difp'wioup. p . 63. 



calcul fait par lo Pontife lui-même (1) ? Voici au surplus le témoignage 
(Fun homme du parti. 

Dans les premiers moments, écrit M. À. de Mctz-Noblat, il a été difficile, 
à cause de l'émotion causée par Pacte pontifical, d'en mesurer avec certi­
tude la portée. Gomment apprécier nettement, au milieu de commen­
taires et d'explications contradictoires, d'interprétations un peu confuses 
et do protestations insolentes, la valeur dogmatique d'un document de 
cette nature, porté à la connaissance des fidèles par la voie inusitée de 
la presse périodique? Le calme une fois rétabli, à la surface du moins, 
il est devenu plus aisé de se rendre compte du véritable état des choses. 
Dos voix ayant autorité dans l'Eglise ont parlé, et il semble avéré au­
jourd'hui que l'encyclique ne tranche dogmatiquement, pour ou contre 
personne, les points controversés. Elle a sur les matières restées douteuses 
une valeur de direction qui commande notre respect, mais elle ne place 
point hors de l'Église ceux qui conservent leurs convictions libérales. Cela 
étant, l i question reste entière, et on demeure libre de l'examiner et de 
la discuter sans forfaire à ses devoirs de filiale soumission envers 
l'Église (2). 

La Civiltà tient un langage strictement vrai en disant que l'en­
cyclique n'atteint pas la constitution belge, puisque cette constitution 
n'est pus nominativement désignée; mais il n'est pas moins notoire que 
les principes qui ont engendré certains articles sont atteints et avec 
les principes leurs conséquences. Les Précis ont tort de donner à 
entendre que par les mots: « droit et devoirs des citoyens... légitimes 
libertés, » la Civiltà proclame légitimes les libertés dites constitu­
tionnelles; encore une fois la doctrine de la revue romaine est trop 
connue pour qu'il soit possible de la travestir. Il n'est question ici que 
des libertés qui sont réellement légitimes, au point de vue des vrais 
principes. Dans tous les cas, la Civiltà n'est pas la Chaire apostolique ; 
les Précis ont beau vouloir, à la fin de leur article, donner l'appréciation 
de la Civiltà comme « une sorte de jugement doctrinal » émané du 
Vatican, ils ne tromperont que ceux qui le voudront bien. Voici du reste 
le passage : 

Dès que ces lignes parurent, elles attirèrent l'attention du Journal de 
Bruxelles. Il les publia, en faisant remarquer que des journalistes ordi­
naires n'envoient pas leurs congratulations à des confrères pour l'accom­
plissement d'un devoir de leur profession ; ensuite que de simples reli­
gieux ne se permettraient jamais de porter sur la constitution belge une 
sorte do jugement doctrinal, l'enciclica non offende punto, e t c . . Ainsi, 
l'encyclique d'un côté comme théorie d'un gouvernement vraiment chré-

.(4) Monseigneur Dupanloup, p . 110. 
1,2) L'Eglise et l'Etat, Par i s , Dounio l , 1867, Postscriptum. 
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Lien, et la constitution belge d'un autre côté comme loi fondamentale et 
pratique d'un pays, qui est dans les conditions de la Belgique: tel a été, 
tel sera toujours le programme des catholiques belges. 

C'est le cas d'opposer aux rédacteurs des Précis leur illustre con­
frère, le P . Liberatore, qui s'exprime ainsi : 

Le vice radical des catholiques libéraux est l'incohérence... Leur inco­
hérence apparaît en ce qu'ils veulent faire abstraction des principes qu'ils 
appellentinjuricusement des principes abstraits. Mais ces principes sont-
ils vrais, oui ou non ? Nier qu'ils le soient, ils ne le peuvent pas, à 
moins de renoncer au catholicisme, puisque, en dernière analyse, ces 
principes se réduisent à des vérités de foi, telles que celles-ci : l'ordre 
naturel doit être subordonné à l'ordre surnaturel, la nature à la grâce, la 
vie présente à la vie future. Et puisque ces vérités ne le sont pas pour 
l'individu seulement, mais pour l'homme en quelque état qu'il soit, on 
voit d'ici la conséquence qui en résulte pour ce qui regarde Tordre 
social... Est-ce que ce ne sont pas des vérités pratiques, c'est-à-dire des­
tinées à régler nos actes? Et peut-on, sans incohérence, admettre une 
vérité destinée à régler nos actes et ne vouloir pas qu'elle en vienne à 
les régler en effet ? 

Les circonstances le défendent, reprennent-ils ; ceci est une autre 
affaire. Si telle est vraiment la considération qui vous fait agir, tenez-
vous-y.Distinguez, comme on l'a dit heureusement, la thèse de l'hypothèse. 
Dites hautement que l'alliance de l'Etat avec TÉglise, et par suite l'har­
monie entre les deux pouvoirs, est nécessaire en soi et imposée par le 
plan de Dieu, mais que, par malheur, le monde actuel n'en veut rien 
savoir. Louez donc l'alliance, et déplorez l'aveuglement et la malice du 
monde : mais ce n'est pas ce que vous faites... 

Mais que de maux l'Église a eu à souffrir de la part des princes qui se 
faisaient ses protecteurs! ... Tel est le lieu commun qu'on ne se lasse 
pas d'invoquer. Que prouve-t-il ? Une seule chose : les efforts de l'homme 
dépravé pour corrompre l'oeuvre de Dieu. Mais, parce que l'homme 
essaie de corrompre l'œuvre de Dieu, faut-il pour cela la méconnaître 
et l'abandonner ?... S'il s'agissait de peser les maux que les princes 
firent souffrir à l'Eglise et ceux que les libéraux sont en train de lui 
faire souffrir, nous ne savons trop de quel côté pencherait la balance.Ne 
parlons pas de l'Italie où le système politique est le libéralisme absolu; 
n'avons-nous pas quelque autre pays, où le libéralisme implanté par 
une majorité catholique paraît avoir tous ces tempéraments, toutes ces 
prudentes réserves qui doivent en assurer le prétendu bienfait, et où, 
malgré cela, l'Église reçoit de si graves blessures qu'on ne sait où elles 
aboutiront dans un avenir plus ou moins prochain (1) ?... 

La plus cruelle blessure, selon nous, que reçoit l'Église en Belgique, 
car c'est à n'en pas douter de la Belgique qu'il est ici question, ne 

(1) L'Église et FÉtat dans leurs rapports mutuels. Palmé, 1877, p . 13 et suiv. 
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vient pas de la main des libéraux anticatholiques, mais bien de celle 
des catholiques libéraux, dont la plume, depuis quarante ans, met en 
œuvre tous les subterfuges imaginables pour enraciner dans les esprits 
le libéralisme du congrès national de 1830 et de la constitution qui en 
est issue. Dieu a fait sans doute les nations guérissables, mais elles ne 
«ont guérissables qu'à la condition d'embrasser les vrais principes. 
L'écrivain des Précis mérite au suprême degré le reproche d'incohé­
rence formulé tout à l'heure, lorsqu'il affirme que « l'encyclique comme 
théorie et la constitution comme loi pratique du pays, tel sera toujours 
le programme des catholiques belges. » 

Nous avons des espérances meilleures; nous croyons qu'un pareil 
antagonisme d'idées finira par révolter les catholiques belges; le bon 
sens, la nature et la foi l'exigent. Il est impossible d'accepter l 'ency­
clique comme théorie d'un gouvernement chrétien, et de dire en même 
temps qu'on a bien fait en Belgique de supprimer l'Etat chrétien, de 
se replacer, selon le système du P . de Buck, dans les conditions d'un 
État infidèle, lequel n'accorde à l'Église que ce qu'il ne peut refusera 
toute association légitime. Oui ! un jour, la Belgique, après avoir dis­
sipé son patrimoine sous la conduite des libéraux et des libres pen­
seurs, après avoir subi les calamités que pressentait l'épiscopat belge 
en 1843, à l'instar du Prodigue, s'écriera ; Je souffre et je meurs ! je 
retournerai chez ma mère la sainte Église, où les vérités et les 
consolations i abondent, et je proclamerai de nouveau la royauté du 
Christ! 

XIV 

En Belgique, les libéraux purs ne cessent de harceler les catholi­
ques à l'effet de les rendre impopulaires, de ruiner leur influence sur 
l'opinion, de leur interdire l'accès du parlement, des charges impor­
tantes, et principalement des ministères. Comme ils savent parfaite­
ment que les principes inscrits dans la constitution sont l'antithèse de 
la foi catholique, en toute rencontre, ils accusent les catho­
liques, dans les journaux et dans les Chambres, de n'être pas au 
fond d'accord soit avec la constitution, soit avec les doctrines du 
Saint-Siège; et ils se plaisent à jeter aux catholiques ce dilemme : ou 
parjures ou renégats ! parjures, parce que les catholiques ont prêté à 
la constitution et aux lois du royaume un serment qu'ils ne veulent pas 
tenir; renégats, parce que, si tant est qu'ils veulent garder leur ser-



ment, ils sont obligés alors de déserter les enseignements du Saiui-
Siége. 

Dans cette occurrence, que répondent les catholiques? Nous n'avons 
pas la prétention de parcourir toutes les Annales parlementaires de 
Belgique pour apporter au lecteur des faits qui finiraient par être fas­
tidieux; nous nous contenterons de deux épisodes, l'un dans lequel 
l'honorable M. Barthélémy Dumortier a été mis personnellement en 
cause ; le second tiré de la récente discussion de la réponse au dis­
cours du trône, eu novembre 1877. 

Le 20 février lS7f>, M. Dumortier parhi t ainsi dans la Chambre dos 
représentants : 

On nous a demandé : Croyez-vous au Syllabus, croyez-vous à l'infail­
libilité pontificale? Et l'on ajoute : Si vous croyez au Syllabus, si vous 
croyez à l'infaillibilité pontificale, vous êtes parjures à votre serment; 
si, au contraire, vous n'y croyezpas, vous êtes hérétiques... 

Eh bien ! ma réponse est facile ; elle sera claire et nette. Oui, je crois 
an Syllabus ; oui, je crois à l'infaillibilité pontificale ; j 'y crois avec tous 
mes honorables collègues de la droite et avec tous les catholiques de la 
Belgique. J'y crois comme y croient le Pape et les évêques, mais je ne 
crois pas au Syllabus et à l'infaillibilité pontificale tels que vous les 
entendez; je crois au Syllabus et à l'infaillibilité comme les entend 
l'Église... 

Dans ces matières, vous êtes dans la plus profonde erreur et vous faites 
un acte mauvais, probablement par ignorance, en venant présenter ici 
l'opinion catholique, qui constitue l'immense majorité du pays, comme 
étant l'antithèse des principes constitutionnels que nous n'avons cessé 
de défendre dans cette Chambre. Yous faites un acte mauvais, quand 
vous représentez ainsi à l'étranger nos libertés comme étant nos enne­
mies, nos libertés comme étant réprouvées par les catholiques... 

Qu'est-ce que le Syllabus pour Rome? Le jour où des organes de la 
presse ont soutenu que la constitution belge était condamnée par le 
Syllabus, qu'est-.co que Homo a déclaré? Home a déclaré en termes for­
mels que la constitution belge n'était nullement atteinte par le Syllabus, 
par l'encyclique, que le Syllabus et l'encyclique ne touchaient en rien ù 
la constitution belge, ou aux droits et aux devoirs des citoyens belges ni 
à leurs libertés politiques. Et voici le texte italien : L* enciclica non 
offende punto la costituzione belga^ nè i diritti ed i doveri de cittadini di 
colà, nè le legittime loro libertà politiche. 

Ce texte est tiré de la Civilitti cattolica, il vient tout à l'heure de 
passer sous nos yeux, et nous en avons indiqué le sens ; d'ailleurs 
Rome et la Civiltà sont choses différentes. M. Dumortier prolonge 
une confusion dont l'idée première appartient m. Journal de Bruxelles. 
M. Dumortier continue : 

J'ai lieu de m'étonner qu'on vienne nous interpeller sur notre amour 



pour la constitution. Gomment I II y a quarante-trois ans que 
le parti catholique siège dans cette enceinte , il a siégé au 
congrès où il formait la grande majorité : c'est connu , c'est 
historique . . . les libertés publiques, nous les avons défendues 
contre tous et souvent contre vous. Les libertés publiques, mais 
c'est là notre critérium, c'est sur cette base que notre conduite n'a cessé 
de se fonder... toujours nous les avons défendues, parce que nous savons 
que les libertés sont soeurs et qu'on ne touche pas à Tune sans toucher 
aux autres... Avons-nous jamais demandé la fermeture de ces établisse­
ments appelés Libre*Pensée, qui ne sont en définitive que la négation de 
toutes les vérités révélées et la négation du christianisme ? Non; per­
sonne de nous n'a demandé cela, nous vivons sous le régime de la 
liberté... 

Le discours, dont nous ne donnons ici que les passages qui cadrent 
avec notre sujet, touche à plusieurs autres imputations. M. Dumortier 
l'adressa au Saint-Père, qui daigna, par lettre du 22 mars 1873, en­
voyer à l'orateur des félicitations ainsi conçues : 

Nous avons été charmé du zèle signalé que vous avez fait briller avec 
un si merveilleux éclat dans cette occasion, tant en affirmant et en dé­
fendant les doctrines de la foi catholique, qu'en réfutant les calomnies 
et les accusations qu'un esprit de persécution impie ne cesse d'accumuler 
et de renouveler contre les catholiques. Il est juste que, aux éloges que 
vous avez déjà obtenus, viennent se joindre aussi les nôtres, et que nous 
vous prodiguions d'autant plus nos félicitations, cher fils, que votre dé­
vouement à la cause de la religion et de la patrie elle-même a mieux 
éclaté dans cette circonstance, ainsi que la déférence filiale qui vous a 
porté à nous offrir l'hommage de votre discours... 

Cette lettre ne renferme que des généralités. Conformément aux 
habitudes des catholiques libéraux, M. Dumortier y trouva la pleine 
approbation de tout ce qu'il avait articulé touchant la constitution 
belge, les libertés par elle consacrées, et l'innocuité de l'encyclique 
Quanta cura et du S y Habits, au regard de ces mêmes Constitution et 
libertés. Bien mieux, il reparut à la tribune, le 6 mai 1874, donna lec­
ture de la lettre apostolique et il en tira les conclusions qui suivent : 

Vicndrcz-vous encore nous dire que nous sommes renégats et parju­
res? Viendrez-vous encore nous dire que le iSyllabus condamne nos 
institutions ? Viendrez-vous encore nous dire que nous n'aimons pas 
nos institutions, que nous cherchons à les démolir? Maintenant que le 
chef de l'Église, celui qui est notre chef spirituel, déclare formellement 
que nous défendons, nous conservateurs, la cause de la justice et du 
droit; lorsqu'il vient dire que, en parlant comme nous l'avons fait, en 
défendant à la fois contre vous et l'Eglise et nos institutions politiques, 
« nous avons affirmé et défendu la doctrine de la foi catholique, et 

7 
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réfuté les calomnies et les accusations qu'un esprit de persécution im­
pie ne cesse d'inventer et de propager contre les catholiques. » 

Je dis que cette lettre est un monument, qu'elle est dénature à encou­
rager les catholiques dans la lutte pour le bon combat et à tranquilliser 
les consciences, parce que, dans tous les partis il y a des extrêmes, et 
que, en présence de cette déclaration du souverain Pontife, plus per­
sonne, on Belgique, n'hésitera à prêter serment à la constitution, plus 
personne ne doit refuser de défondre les libertés publiques, comme nous 
les défendons tous dans cette enceinte. 

L'incident belge, aux yeux de plusieurs catholiques libéraux de 
France, fut jugé digne d'être exploité. En conséquence, un anonyme 
joignit les deux discours de M. B . Dumortier, la lettre du Saint-Père 
et quelques documents relatifs à la controverse, sous le titre aussi 
prétentieux qu impertinent : un Commentaire parlementaire du S y l -
l à b u s approuvé par Pie /À', Paris, Pion, 187G. Nous nous sommes 
occupé longuement de cette brochure dans notre Essai thëo logique sur 
le catholicisme libéral, pp. 6 1 - 8 2 ; le lecteur peut s'y reporter. Mais, au 
moyen des ressources qu'offre notre présent travail pour contrôler et 
renverser les assertions et les illusions de M. Dumortier, chacun se 
convaincra que l'honorable député n'a nullement désarçonné ses adver­
saires. 

Que faudrait-il donc faire pour triompher? D'abord ne pas quitter la 
ligne droite, c'est-à-dire poser la question comme elle doit l 'être, 
comme elle a été effectivement posée en 1817 par la déclaration du 
prince de Méan, dont voici les paroles essentielles : « P a r le serment 
que j ' a i prêté à la constitution, je n'entends m'cngager à rien qui soit 
contraire aux dogmes ni aux lois de l'Eglise catholique, apostolique, 
romaine. » Un catholique belge dira donc : Je prête serment dans le 
sens admis par le Saint-Siégo, par conséquent j 'écarte de l'objet de 
mon serment tout ce qui, dans le texte de la constitution et les lois du 
royaume, est ou peut être contraire aux dogmes et aux lois de 
l'Eglise. C'est à tort que les catholiques belges ne voient ici que la 
constitution toute seule; l'iniquité du serment ressort davantage peut-
être de ces mots : « ... et aux lois du royaume; » termes généraux 
qui embrassent l'avenir avec ses éventualités, auxquelles un catholi­
que ne peut d'avance attacher son assentiment, encore moins un ser­
ment promissoire. Ce catholique déclarera donc que le serment qu'il 
prête n'est pas le serment pur et simple qui, dans le sens illimité qu'il 
exprime, est défendu par Pie VII, mais un serment limité aux choses 
non contraires à la doctrine catholique. 

Ensuite, la question ayant été ainsi posée, on attendra les adver­
saires. Il est probable que les libéraux insisteront pour la prestation 



— 9 9 — 

XV 

Dans la séance du 21 novembre 1877, M. Frère-Orban, chef de la 
gauche à la Chambre des représentants, proposa d'insérer dans la 
réponse au discours du trône le paragraphe ci-après : 

Le devoir le plus impérieux des pouvoirs publics csL de combattre par 
tous les moyens légaux, les entreprises de ceux qui représentent les 
droits de la constitution garantie aux Belges comme autant de principes 
funestes dont on ne peut avoir assez d'horreur, et qui cherchent ainsi à 
en inspirer à nos populations. L'enseignement public à tous les degrés 
doit contribuer à faire honorer et respecter nos principes constitu­
tionnels. 

Cet amendement avait pour objet de mettre les catholiques en 
suspicion à l'endroit de leur fidélité aux principes constitutionnels, 
comment se sont-ils défendus? 

Nous laissons de côté tout ce qui, dans les discours des représen­
tants catholiques, est pure tactique parlementaire; il était habile de 
leur part de montrer que la gauche, qui aspire visiblement à une révi­
sion de la constitution dans le sens républicain, n'avait aucun droit do 

du serment pur et simple; mais les catholiques, au nom même de la 
liberté, peuvent et doivent faire triompher le principe du serment 
limité; et ce succès obtenu, la difficulté, qui dure depuis près d'un 
demi-siècle, sera définitivement vidée, et elle ne peut Tètre que de 
cette manière, à moins que la constitution elle-même soit revisée et mo­
difiée, article 131. Les catholiques diront qu'ils n'acceptent la liberté 
des cultes que dans le sens d'une simple tolérance ne donnant aucun, 
droit a u n e protection égale à celle duo à l'Église; la liberté do la 
presse et les autres que sous le bénéfice d'une législation conservatrice 
désintérêts sociaux; que leur serment ne porte ni sur la garantie 
donnée à la violation du dimanche, ni sur le mariage civil, ni sur le 
divorce, etc. Il n'est pas inutile de remarquer que l'usage du serment 
limité n'emporte aucune conséquence immédiate en faveur d'un change­
ment de législation ; il assure seulement aux catholiques la faculté de 
ne point adhérer à des principes faux. Si les catholiques succombent, 
ils n'auront plus qu'une parole à répondre, celle qui a fait dans tous 
les temps l'honneur et la force de l'Église, la parole même aposto­
lique : Nous ne pouvons pas prêter le serment pur et simple ! Plus 
d'équivoques, plus d'ambiguïtés, non possumus ! 
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se formaliser d'aspirations analogues dans un sens catholique. L'essen­
tiel est de savoir le langage qu'ils ont tenu sur la question catholique 
proprement dite, car elle est tout entière dans la controverse relative 
au serment. Voici le résumé de ce langage : 

S'agit-il par l'amendement proposé, de formuler une fois de plus notre 
attachement à nos institutions et à nos libertés constitutionnelles, la 
chose est absolument superflue.Nous avons prêté serment de fidélité à la 
constitution, et les actes du parti conservateur, depuis 1 8 3 0 , sont l'irré­
cusable témoignage que jamais ce serment n'a été violé (SI. "NVOESTE)... 

Ce que demande l'honorable M. Frère, c'est un désaveu de certains 
de nos amis, dont nous ne partageons pas les opinions politiques, et 
nous le prouvons tous les jours, et eu prêtant serment de lidélité à la 
constitution, et en défendant ici la liberté en tout et pour tous (M. D Û -
MORTIER ) . . . Je ne connais absolument que le journal la Croix qui se pose 
en adversaire de la constitution... On discute dans certains journaux, 
dans certaines sociétés le point de savoir si nos institutions peuvent 
être considérées córameles meilleures dans tous les pays, dans tous les 
temps et dans toutes les situations ; en d'autres termes, si notre constitu­
tion est une thèse, ou si elle est simplement un système pratique, en har­
monie avec le besoin de la société belge duxix 0 siècle. Nous nous rangeons 
et nos amis du dehors se rangent à ce dernier sentiment (M. W O E S T E ) . . . 

L'adresse en réponse au discours du trône affirme notre attachement 
sincère, profond, inaltérable à nos libertés, à nos institutions constitu­
tionnelles, noire volonté de les maintenir intactes. 11 est impossible 
d'être plus net, plus précis, plus affîrmatif (M. J A C O B S ) , . . Je n'admettrai 
jamais que la constitution belge est imperfectible, que nous n'avons pas 
le droit d'en combattre les dispositions que nous trouvons erronées ou 
fâcheuses. Je suis de ceux qui ont proposé de modifier la constitution. Je 
déclare franchement queje considère plusieurs articles de la constitu­
tion comme déraisonnables devant le droit naturel, le droit moderne et 
la logique. Gomment donc m'engagerais-jc à les respecter à tout jamais ? 
Je me suis engagé à les observer... mais, entre observer et approuver 
une loi, il y a une énorme différence (M. COOMÀNS) (1 ) . 

Au cours de la discussion, un fait particulier fut imputé aux catho­
liques. Il était relatif à un télégramme adressé au Saint-Père, notam­
ment par quarante-quatre' députés et sénateurs, attestant que le 
Syllabus leur servait de guide dans la vie publique comme dans la vie 
privée. M. Wasseige répondit en ces termes : 

J'ai assisté au banquet de Gand et je n'ai rien à désavouer de ce que 
j'ai dit et fait dans cette occasion. Quant aux termes du télégramme 
dont on a parlé, ils ne me sont plus présents à la mémoire; mais, en 
admettant même que la phrase qu'a citée M. Bara fût exacte, j 'ai à répéter 
que nous n'interprétons pas le Syllabus comme nos adversaires, même 

(H Annales parlementaires. 
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dans les interprétations diverses qu'ils en ont données. Le Syllàbus nous 
permet à nous, catholiques, de donner l'assurance de notre obéissance 
complète à la constitution, comme notre conscience nous oblige au res­
pect pour les enseignements du Saint-Siège. Ce n'est pas auprès de 
vous, messieurs de la gaucho, que je chercherai mes apaisements à cet 
égard. Je ne relève, sous ce rapport que de ma conscience de catho­
lique, et elle me dit que je puis être fidèle à la constitution, tout en 
étant fidèle au Saint-Père, le chef auguslc do notre religion, et à tous ses 
enseignements aussi bien dans ma vie publique que dans ma vie privée, 
et ma conviction sur ce point est inébranlable (1). 

Provoqué par M. Frère-Orban, M. Malou, ministre des finances, fit 
une double observation comme il suit : 

Messieurs, évidemment la Chambre pourrait voter un paragraphe qui 
désavouerait tous ceuxquiattaquentnosinstitutïonsetnoslibertés.Mais le 
premier paragraphe de l'amendement de l'honorable M. Frère-Orban n'a 
pas ce caractère général; il copie, comme on vous l'a dit, une encycli­
que de 1832; il n'est pas dirigé contre une fraction de cette Cham­
bre, mais il vise un fait qui s'est passé en dehors du pays. Je repousserai 
donc le premier paragraphe comme étant partial et partiel. Quant au 
second, il est de principe, de droit, et telle a toujours été la conduite du 
gouvernement, qu'aucun professeur d'un établissement de l'État ne 
peut manquer l'occasion do témoigner de son respect et pour la consti­
tution et pour nos libertés (2). 

L'amendement fut écarté par 58 voix contre 35. Pour nous l'intérêt 
n'est pas là, il est dans le langage des orateurs catholiques. Loin de 
nous de vouloir suspecter leur bonne foi; mais cette bonne foi elle-
même, ou plutôt cette déplorable illusion, ainsi étalée à la tribune, 
devient un véritable danger. A force d'affirmer que les enseignements 
du Saint-Siège ne contredisent pas les principes générateurs de cer­
tains articles de la constitution belge, on finit par ruiner pratiquement 
l'autorité de ces mêmes enseignements, et par enraciner déplus en plus 
dans les intelligences et les volontés les erreurs libérales non-seule­
ment en Belgique, mais encore ailleurs. Telle est l'œuvre dont les 
catholiques, dans les Chambres belges, sont les pionniers inconscients, 
et dont les résultats désastreux ne se feront plus attendre. Mais que 
dire de la désinvolture avec laquelle M. Malou traite l'encyclique 
de 1832 de ce fait « qui s'est passé en dehors du pays ? » 

Hélas ! les évêques de 1843 auront été prophètes, et ce qu'il y a de 
plus douloureux, c'est que les maximes pernicieuses contre lesquelles 
ils ont réclamé, causes des calamités qui viendront, trouvent dans l'atti­
tude, le langage et les écrits de plusieurs catholiques influents un 
appui, indirect peut-être, mais assurément efficace. 

(1 e t 2) Annales parlementaires. 



Si l'amendement a été rejeté, il faut reconnaître quo le texte adopté 
par la Chambre n'est pas à l'abri de la critique. Pour juger de l'esprit 
qui anime aujourd'hui le ministère belge soi-disant catholique et la 
droite qui le soutient, il suffit de l'approcher sur le point qui nous 
occupe, le discours du trône, l'adresse de la Chambre, enfin la réponse 
du roi. 

Discours du trône. — Lorsque s'agitent des questions qui divisent les 
esprits, n'oublions jamais les sentiments, les principes et les idées 
communes qui les unissent : l'amour de notre autonomie nationale, 
rattachement sincère, profond et inaltérable à toutes nos libertés consti­
tutionnelles, la ferme volonté de tous de les maintenir intactes. Ces 
sentiments et ces aspirations unanimes ont été notre force aux jours 
d'épreuve dans le passé; ils sont aussi le gage de notre avenir. 

Adresse de la Chambre des représentants. — L'amour de la patrie, la fi­
délité à la dynastie royale, l'attachement sincère, profond, inaltérable, 
à nos libertés et à nos institutions constitutionnelles, la volonté de les 
maintenir intactes, voilà des sentiments qui animent la Belgique en­
tière. C'est en eux que notre patriotisme se renouvelle et se retrempe 
sans cesse. 

Réponse du roi. — C'est un bonheur pour moi de constater l'attache­
ment de la nation tout entière à nos institutions constitutionnelles et à 
ces larges libertés qui, pratiquées loyalement et avec sagesse, sont à la 
fois l'appui du trône et la garantie de l'ordre. 

Ces félicitations réciproques ne peuvent qu'accroître la cécité et la 
surdité dont sont atteints les catholiques constitutionnels ou libéraux. 

XVI 

Dans la séance du 22 novembre 1877, à propos d'une motion d'ordre 
soulevée par M. Bara, appartenant à la gauche de la Chambre des 
représentants, la discussion sur le Sy Habits se rouvrit, et l'on recueillit 
de la bouche d'un catholique, M. Dumortier,lesparoles que nous allons 
citer. 

L'honorable membre nous a accusés hier à propos du Syllabus, à 
propos de l'encyclique. Mais l'honorable membre fait une étrange er­
reur, une erreur volontaire, et qui cependant devrait avoir un jour une 
fin. Nous acceptons, nous, catholiques, le Syllabus et l'encyclique; mais 
nousnousgardons bien deles accepter comme l'indique l'honorable M- Bara, 
comme l'indique l'honorable M, Frère. Nous ne croyons pas que 
M. Bara et M. Frère soient des autorités ecclésiastiques, des docteurs en 
théologie, efc, quant à leur interprétation, nous sommes en droit de la 
récuser comme étant une accusation calomniatrice vis-à-vis de l'Église. 
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Car enfin, voyez, si l'encyclique, si le Syllabus devaient être inter­
prétés comme vous le prétendez, comme vous le dites et le répétez sans 
cesse, croyez-vous qu'il y aurait un seul catholique qui siégerait encore 
ici? Croyez-vous qu'il y aurait encore en France un seul évêque qui con­
serverait son mandat, alors que, en montant sur leur siège épiscopal, les 
évoques français sont obligés, en vertu du concordat, de prêter serment 
aux libertés et à la constitution de la France, libertés qui sont les mômes 
en Franco et eu Belgique? Eh bien, y a-t-il un seul évoque français... 
(Interruption.) Yous no connaissez rien des faits et vous voulez en rai­
sonner. Eh bieu, y a-t-il un seul évoque français qui ait refusé le ser­
ment ? Y en a-t-il un seul qui se soit retiré de son siège épiscopal ? 
Yous voyez donc bien que votre interprétation est tout autre que celle 
dos autorités de l'Église ; votre interprétation du Syllabus est celle qui 
lui est donnée dans les pays protestants par les ennemis de l'Église, et 
qui n'a d'autre but que do rendre l'opinion catholique odieuse aux 
populations pour pouvoir plus facilement l'attaquer. 

Nous admettons toutes les libertés qui sont dans la constitution, nous 
les admettons comme elles sont dans la constitution, et non pas comme 

'des libertés de principes devant faire le tour du monde, car, veuillez le 
remarquer, le congrès n'a fait qu'appliquer à la Belgique les libertés qui 
convenaient à la Belgique et pas autre chose. L'union s'est faite entre 
les catholiques et les libéraux pour donner aux Belges la liberté en tout 
et pour tout et non pas la licence, car il n'est pas un article de la con­
stitution qui ne punisse la licence. 

Le Syllabus ne condamne que la liberté absolue. Or, ouvrez votre 
constitution et vous verrez que, dans chaque article où l'on proclame 
une liberté, on a ajouté : sauf la répression des délits qui pourraient 
résulter de l'usage de ces libertés. Yous savez bien que vos accusations 
contre les catholiques ne sont pas fondées, mais vous y persistez néan­
moins, parce que vous n'avez pas d'autre moyen de remonter sur vos 
bètes. (Interruption.) C'est pour cela que vous nous accusez du matin au 
soir. 

N'en déplaise à l'honorable M. Dumortier ! c'est à lui-même que 
nous renvoyons ses propres paroles : vous ne connaissez rien des faits 
et vous voulez en raisonner. 

Le serment prescrit aux évèques et aux curés par le concordat' de 
1801 n'est pas le serment des fonctionnaires publics et des députés, 
c'est un serment spécial et qui n'a nullement pour objet les libertés 
dites modernes. En voici le texte : 

Je jure et promets à Dieu, sur les saints évangiles, de garder obéis­
sance et fidélité au gouvernement établi par la constitution de la Répu­
blique française. Je promets aussi de n'avoir aucune intelligence, de 
n'assister à aucun conseil, de n'entretenir aucune ligue soit au dedans 
soit au dehors, qui soit contraire à la tranquilité publique; et si, dans 
mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame quelque chose au 
préjudice de l'État, je le ferai savoir au gouvernement. 
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Tel a été le serment du clergé sous le consulat, sous le premier em­
pire, la restauration, le gouvernement de juillet. Il était depuis long-
lemps tombé en désuétude lorsqu'il a été virtuellement abrogé, comme 
Ta prouvé M. Dufaure, à la tribune de la Chambre des députés, le 
25 novembre 1876. Chacun peut mesurer l'erreur que commettait 
M. Dumortier lorsqu'il disait : « Les évèques français sont obligés, en 
vertu du concordat, de prêter serment aux libertés et à la constitution 
de la France, libertés qui sont les mêmes en France et en Belgique. » 

Quant au Sy Habits, M. Dumortier, à l'instar du cardinalSterckx, s'ef­
force d'en affaiblir la portée et de dissimuler les défauts de la consti­
tution belge ; nous allons relire l'encyclique Quanta cura, constater 
que la parole apostolique atteint directement les principes insérés dans 
cette constitution et qu'il n'est pas permis, même à titre d'exception ou de 
transaction, d'appliquer à la Belgique des principes contraires au véri­
table ordre social. D'ailleurs la clause restrictive apportée au serment 
français par la déclaration de Louis XVIII en 1817, et au serment à 
la loi fondamentale des Pays-Bas par la déclaration de Mgr de Méan, 
du 18 mai 1817, démontre jusqu'à l'évidence que jamais aucun catho­
lique n'a pu licitement prêter serment pur et simple aux chartes de 
1814 et de 1830, ni aux constitutions des Pays-Bas et de la Belgique. 
Cependant M. Dumortier et ses amis persistent à soutenir que le ser­
ment prêté à la Constitution de 1831 est pur et simple, et ils persua-
dentlamême chose à leurs adversaires, ainsi queleprouvela discussion 
du 22 novembre, dont voici la suite : 

M. Bara* L'honorable M. Dumortier oublie que le Saint-Siège, tout 
en condamnant les libertés politiques, permet cependant d'y prêter ser­
ment, à la condition de travailler à les détruire. 

M. Thonissen. Pas du tout, vous êtes dans Terreur. 
M. Bara. On les considère comme un malheur des temps ; et voilà, 

comment le serment est possible. S'il n'était pa? permis de prêter ser­
ment aux constitutions libérales, il n'y aurait plus d'évèquea, notam­
ment en France; or, le Saint-Siège tient trop à les y avoir, pour ne pas 
les y maintenir moyennant la prestation du serment à des principes que 
le Syllabus condamne. 

AL Kervyn de Volkaersbeke. M. "Wasseige a très-bien explique cela 
hier. 

M. Bara. Ah! et vous êtes satisfait de ses explications? Savcz-vous ce 
qu'il a dit? J'ai le droit d'en douter, car M. "Wasseige s'est tiré d'em­
barras comme toujours en disant qu'il s'agit d'une thèse absolue, et que 
cela n'a rien de commun avec notre constitution. 

M. Kervyn de Volkae?ysbeke. C'est cela ; c'est une thèse absolue. 
M. Bara. Eh bien, je demanderai à l'honorable M. Kervyn comment 

il est possible, si c'est seulement une thèse absolue, si ce n'est qu'une 
adhésion platonique à des principes absolus, abstraits, comment il est 



possible de promettre d'appliquer ces principes dans la vie publique ? 
Voilà cependant ce qu'a promis l'honorable M. Kervyn, pour ne parler 
que de lui, car il était aussi à Gand. 

M. Kervyn de Volkaersbeke. On a expliqué cela cent fois... 
Al. Wasseige. J'ai dit, Messieurs, que je n'avais rien à changer à ce 

que j 'ai affirmé hier. Je répète que nous ne relevons que de notre con­
science qui nous dit, à nous catholiques,*que nous pouvons on même 
temps être fidèles à la constitution et fidèles aux enseignements du Saint-
Père. Notre conscience est unique et, lorsqu'elle parle, elle nous dicte 
notre devoir aussi bien dans la vie publique que dans la vie privée. Mais 
je m'étonne qu'on revienne toujours sur ce point, pour chercher à nous 
mettre en contradiction avec nos croyances religieuses. Vous avez notre 
serment, vous avez nos actes tous conformes à notre serment, vous l'a­
vouez vous-mêmes, vous n'avez rien à y reprendre. C'est nous dire que 
notre serment, vous n'y croyez pas, et que nos actes le prouvent; cette 
persistance nous froisse, et c'est là une injure gratuite que vous n'avez 
pas le droit de nous adresser et que nous repoussons de toutes nos forces. 

AI. Dumortier. Je veux faire la môme observation que celle par laquelle 
vient de terminer mon honorable ami. Que vous a dit M. Bara? Vous 
prêtez serment à la constitution et vous travaillez contre elle. Donc nous 
avons prêté serment à la constitution et, dans le fond de notre conscience, 
nous travaillerions contre elle! Eh bien, je dis que c'est là l'imputation la 
plus grave que l'on puisse adresser à un parti politique. Quoi! vous 
nous accusez tous de faire de f a u x serments, d'être des faussaires, des 
parjures! voilà les paroles de l'honorable M. Bara, et je demande si de 
pareiiles paroles peuvent être tolérées, et si la droite peut permettre à un 
député de lui dire que ses membres font de faux serments et qu'ils con­
spirent contre la nation. Messieurs, voilà bientôt cinquante ans que nous 
sommes ici, eh bien, vous ne sauriez pas citer un seul acte par lequel la 

' droite a cherché à affaiblir, à annuler un seul des articles de la constitu­
tion. Vous ne sauriez pas le prouver. La droite s'est montrée par-dessus 
tout scrupuleuse conservatrice de la constitution. Vous ne pourriez pas 
en dire autant... 

Nous terminerons ce paragraphe parles réflexions, insérées dans le 
Bien public de Gand, numéro du 9 juin 1877 : 

Le débat, soulevé à la Chambre des représentants par l'interpellation 
de M. Frère, a rapidement dévié pour retomber dans l'éternelle contro­
verse qui prétend mettre les catholiques belges en demeure d'opter entre 
leur foi religieuse et leur loyauté de citoyens. La soumission à l'ensei­
gnement et aux lois de l'Église est, nous dit-on, incompatible avec une 
vie publique contenue dans la sincère observation des prescriptions 
constitutionnelles... Où en sommes-nous à ce point de vue, par rapport 
aux institutions et aux lois du peuple belge? 

Il est certain que ces institutions et ces lois s'écartent en beaucoup 
d'endroits des principes du droit public chrétien^ proclamés par le 
Saint-Siège ; par conséquent, si notre fidélité civique et notre irrépro-
chabilité constitutionnelle supposaient une adhésion doctrinale aux prin-
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cipes de notre législation et de noire charte, il faudrait proclamer sans 
hésiter que cette adhésion est incompatible avec la droiture d'une 
conscience véritablement catholicfue. 

Mais nulle part il n'est écrit que la participation civile au régime 
politique consacré par la constitution belge implique l'acceptation des 
théories sociales et des maximes d'État dont ce code national est 
l'expression. Tout au contraire la constitution elle-même, en garantis­
sant la liberté des opinions en toute matière, donne assez à entendre 
qu'elle ne demande des citoyens belges qu'une conformité négative aux 
dispositions qu'elle consacre. Les catholiques qui lui jurent fidélité ne 
s'engagent donc pas à accomplir ou à'trouver bons tous les actes qu'elle 
abrite sous sa tolérance ; ils s'engagent seulement à ne pas chercher à 
modifier cette constitution par des voies illégales, et ils là considèrent, 
en fait, comme 3a loi positive et générale de notre pays. 

Ce que nous ne pouvons pas faire, c'est embrasser la thèse libérale, 
c'est-à-dire soutenir qu'un état social, basé sur les maximes du libéra­
lisme, est régulier et légitime, de sa nature. Ce que nous pouvons faire, 
c'est, étant donné un état social basé sur lesdites maximes, en tirer pour 
le bien le meilleur parti possible, invoquer dans la pratique les libertés 
qu'il garantit, avec juste discernement toutefois, et sans compromettre 
les principes, c'est-à-dire les droits inaliénables de la vérité catholique. 

Personne n'a le droit de nous demander davantage sans pénétrer sur 
le domaine inviolable de la conscience, et sans empiéter sur la liberté de 

.religion et d'opinion garantie par la constitution ellc-môrne... 
Les catholiques auraient tort, sous le vain prétexte de désarmer les 

accusations des libéraux, d'atténuer la rigueur delà doctrine de l'Eglise, 
et de renoncer ainsi niaisement et inutilement à cette liberté d'opinions 
et de croyances que la constitution elle-même leur garantir. C'est là 
malheureusement l'écueil contre lequel viennent si souvent échouer les 
catholiques engagés dans nos assemblées publiques. Trop peu familia­
risés avec la doctrine de l'Église, ils hésitent à la formuler dans sa 
rigueur et dans son intégrité ; trop sensibles aux récriminations libé­
rales, ils y répondent par des déclarations surabondantes et par des 
dithyrambes constitutionnels dont l'enthousiasme est fort difficile à con­
cilier avec l'austère clarté des enseignements du Saint-Siège... 

Ces conseils sont très-bons; il est à souhaiter que, dans les contro­
verses parlementaires et ailleurs, certains catholiques en fassent leur 
profit. Nous croyons même qu'il y a ici des vues qui, bien exposées et 
bien développées, conduiraient sûrement â la conquête par les catho­
liques du droit de prêter serment dans le sens admis parle Saint-Siège, 
comme nous le disions plus haut, § XIV. Puissent les catholiques 
belges avoir enfin unO'Connell pour travailler à leur émancipation, et 
les délivrer d'une sorte de serment du test ! 



XVII 

Il est temps maintenant, et pour finir, de relire les lettres apostoli­
ques, et de les opposer aux vains systèmes, aux interprétations témé­
raires que les catholiques libéraux s'efforcent d'accréditer en Belgique 
et ailleurs. Mais, auparavant, essayons de condenser interprétations et 
systèmes dans le syllogisme que voici : En décrétant le Sy Habits, 
Pie IX s'est placé au point de vue d'un état social chrétien; or, 
aujourd'hui, il n'y a plus d'état social chrétien; donc le SyHabits n'est 
pas applicable. 

Nous distinguons la mineure ; en fait, si l'on veut, il n'y a plus d'état 
social chrétien, mais non en droit. Aucun peuple catholique n'a jamais 
eu le droit de répudier son origine et sa qualité. Si malheureusement 
il est déchu de son ancien état, il garde l'obligation rigoureuse de 
remonter à son rang, et de saisir, à cet effet, toutes circonstances favo­
rables et tous moyens efficaces. Parmi les moyens, non pas facultatifs, 
mais absolument obligatoires, il faut ranger l'adhésion aux véritables 
principes sociaux déclarés tels par l'Église, et leur mise en pratique le 
plus correctement possible; par conséquent la condamnation des 
erreurs signalées dans le Syllabus. 

On insistera peut-être pour justifier la mineure; on dira : le Saint-
Siège a entendu respecter l 'état social non chrétien puisqu'il a auto­
risé le serment aux constitutions modernes, qui ne sont pas en rapport 
avec un état social chrétien, pourvu que ce serment fût uniquement 
relatif à l'ordre civil; donc cet ordre civil peut subsister et demeurer 
à l'abri des anathèmes du Syllabus. 

Nous nions l'antécédent et ce qui lui sert de base. Nous l'avons 
déjà démontré, les termes ordre civil, rapport civil, qu'on lit 
dans la déclaration de Louis XVIII du 15 juillet 1817, et dans celle du 
prince de Méan du 18 mai, même année, n'ont pas la signification 
étendue que les catholiques libéraux affectent de lui donner. Cette 
expression est l'équivalent de tranquillité civile, assurant aux per­
sonnes sécurité ainsi qu'à leurs intérêts privés. Au contraire, c'est 
bien au point de vue de l'ordre social, par conséquent civil, que les 
Papes se sont placés pour condamner les libertés soi-disant modernes, 
comme il appert par les actes apostoliques de 1790, 1791, 1814, 
1832, 1864. Attachons-nous de préférence à la mémorable encyclique 
Quanta cura: 
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Avec quel soiu et quelle vigilance pastorale les Pontifes romains, nos 
prédécesseurs, investis par Jésus-Christ lui-même en la personne du 
bienheureux Pierre, prince des apôtres, de la charge et de la fonction 
de paître les agneaux et les brebis, n'ont jamais discontinué de nourrir 
fidèlement le troupeau entier du Seigneur des paroles de la foi, de lui 
inculquer la doctrine du salut, et de le détourner des pâturages empoi­
sonnés, c'est ce que nul n ignore, et vous moins que personne, vénéra­
bles frères. Et en effet, gardiens et vengeurs de l'auguste religion catho­
lique, de la vérité et de la justice, pleins de sollicitude pour le salut des 
âmes, nos prédécesseurs n'ont jamais rien eu plus à cœur que de 
mettre à nu cfc de condamner, par leurs très-sages lettres et constitu­
tions, toutes les hérésies et les erreurs qui, contraires à notre divine foi, 
à la doctrine de l'Église catholique, à l'honnêteté des mœurs et au salut 
éternel des hommes, ont fréquemment excité de violentes tempêtes, et 
attiré sur l'Église et la société civile de déplorables calamités. 

C'est pourquoi ces mêmes prédécesseurs se sont constamment opposés, 
avec une fermeté apostolique, aux coupables machinations d'hommes 
pervers qui, mettant leurs passions en jeu comme les flots d'une mer en 
furie, et faisant sonner le nom de liberté, alors qu'ils obéissaient en 
esclaves à la corruption, s'efforçaient par leurs maximes trompeuses et 
leurs pernicieux écrits, d'ébranler les fondements de l'ordre tant reli­
gieux que social, de faire disparaître toute vertu, toute justice, de dé­
praver les cœurs et les esprits, de soustraire à la règle des mœurs les 
imprudents et surtout la jeunesse inexpérimentée, de la corrompre mi­
sérablement, de l'engager dans les filets de l'erreur, et enfin de l'arra­
cher du sein de l'Église catholique. 

Nous ne donnons pas le texte latin qui se trouve partout ; nous sui­
vons la traduction de l'excellent ouvrage intitulé : la Doctrine de 
l'encyclique justifiée par elle-même, par M. Peltier, chanoine hono­
raire de Reims, chez l'auteur à Reims. 

De quoi est-il question dans ce paragraphe? D'hommes qui, sous 
prétexte de liberté, à l'aide de maximes trompeuses, ébranlent les 
fondements de Tordre tant religieux que civil, libertatmnpromittentes... 
fallacibus suis ojnnionibus et perniciosissimis scrij)tis catholicœ reli-
gionis civilisque socielatis fundamenta convellere... conali snnt. Or 
les maximes trompeuses sont précisément celles qui sont stigmatisées 
dans le Sy Habits, et il est notoire que plusieurs de ces maximes ont 
engendré certaines dispositions insérées dans les constitutions dites 
modernes, notamment dans la constitution belge; lesquelles doivent 
être rangées parmi les écrits très-pernicieux, avec d'autant plus de 
raison que ces œuvres, par leur caractère officiel, l'emportent de 
beaucoup en autorité sur les écrits de simples particuliers. Il n'est pas 
moins manifeste que les maximes dont il s'agit sont déclarées contraires 
au bon ordre civil, quels que soient les pays, les temps et les situa­
tions ; les termes du Pape sont généraux, ils n'admettent aucune excep-



— 109 — 

tion, comme effectivement, aux yeux du bon sens, il n'y a aucune 
exception possible : attendu que les fondements de l'ordre religieux 
et de l'ordre civil qui, l'un et l'autre étroitement unis, constituent 
l'ordre social, ayant été fixés par Dieu, sont partout et en tout temps 
les mêmes. D'où l'on voit aussitôt combien est fausse et même absurde 
la distinction tentée par plusieurs entre les libertés des cultes et de la 
presse condamnées, disent-ils, clans l'ordre religieux, mais non comme 
libertés purement civiles. Le Pape continue : 

Dans plusieurs encycliques publiées pour lous les fidèles, allocutions 
prononcées en consistoire et autres lettres apostoliques, nous avons con­
damné les principales erreurs de notre triste époque; nous avons excité 
votre haute vigilance épiscopale, et nous avons averti et conjuré avec 
instance tous les enfants de l'Église catholique, nos fils bien-aimés, 
d'avoir en horreur et d'éviter la contagion de cette presse cruelle; et en 
particulier, dans notre première encyclique du 9 novembre 1846, à vous 
adressée, et dans nos deux allocutions, Tune du 9 décembre 1854, et 
l'autre du 9 juin 1862. Nous avons condamné les monstrueuses opinions 
qui dominent partout aujourd'hui, au grand malheur des âmes et au 
détriment de la société civile elle-même, et qui, étant la source de 
presque toutes les autres erreurs, amèneraient la ruine non-seulement 
de l'Église catholique, de ses salutaires doctrines et de ses droits sacrés, 
mais encore de la loi naturelle de tout temps gravée par Dieu lui-même 
dans tous les cœurs, et le renversement de la raison. 

Chacun constate ici combien le langage de Pie IX est absolu, com­
bien à ses yeux la société civile est compromise par les opinions mons­
trueuses qui dominent partout aujourd'hui, qui contredisent la loi 
naturelle gravée de tout temps, même au xix° siècle, dans tous les 
cœurs, et la raison elle-même ; c'est donc certaines libertés soi-disant 
civiles et constitutionnelles que le Pape stigmatise énergiquement. Plus 
nous avançons, plus est éblouissante la pensée du Saint-Siège. 

Cependant, bien que nous n'ayons pas négligé de proscrire souvent et 
de réprouver les principales de ces erreurs, l'intérêt de l'Église catho­
lique, le salut des âmes divinement confié à notre sollicitude, enfin 
le bien môme de la société humaine demandent impérieusement que 
nous excitions de nouveau votre sollicitude à condamner d'autres mé­
chantes opinions, sorties des mêmes erreurs comme de leurs sources. 
Ces opinions fausses et perverses doivent être d'autant plus détestées 
que leur but principal est d'entraver et de détruire cette puissance salu­
taire que TÉglise catholique, en vertu de l'institution et du comman­
dement de son divin Fondateur, doit librement exercer jusqu'à la 
consommation des siècles, tant sur les particuliers que sur les nations, 
les peuples et leurs souverains; et de faire cesser cette mutuelle alliance 
et concorde du sacerdoce et de l'empire qui a toujours été utile et salu­
taire à la religion et à la société. 
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Sous le coup de ces ardentes paroles, en face des maux que le Pape 
présente comme actuels, et qui le sont notoirement, comment les 
Précis historiques osent-ils avancer qu'il ne s'agit ici que « de la théo­
rie d'un gouvernement vraiment chrétien? » et que la Belgique, « dans 
les conditions où elle se trouve, et sa loi fondamentale » sont hors de 
cause? comme si, actuellement on Belgique, la loi naturelle gravée 
dans tous les cœurs et la raison elle-même n'exigeaient pas impérieuse­
ment comme partout que la société soit constituée sur des bases vrai­
ment chrétiennes ! 

En effet, vous ne l'ignorez pas, vénérables frères, il ne manque pas 
aujourd'hui d'hommes qui, appliquant à la société civile l'impie et 
absurde principe du naturalisme, comme ils rappellent, osent enseigner 
que « la perfection des gouvernements et le progrès civil exigent que la 
société humaine soit constituée et gouvernée sans tenir plus de compte 
de la religion que si elle n'existait pas, ou du moins sans faire aucune 
différence entre la vraie religion et les fausses. » De plus, contrairement 
à'ia doctrine de l'Ecriture, de l'Eglise et des saints Pères, ils ne craignent 
pas d'affirmer que a le meilleur gouvernement est celui où on ne recon­
naît pas au pouvoir l'obligation de réprimer, par des peines légales, les 
violateurs de la loi catholique, si ce n'est que lorsque la tranquillité 
publique le demande. » Partant de cette idée, absolument fausse, du gou­
vernement social, ils n'hésitent pas à favoriser cette opinion erronée, 
fatale à l'Église catholique et au salut des âmes, et que notre prédéces­
seur d'heureuse mémoire, Grégoire'XVI, qualifiait de délire; que «la 
liberté de la conscience et des cultes est un droit propre à chaque homme, 
qui doit être proclamé par la loi et assuré dans tout État bien constitué; 
et que les citoyens ont droit à la pleine liberté de manifester hautement 
et publiquement leurs opinions, quelles qu'elles soient par la parole, par 
l'impression ou de toute autre manière, sans que l'autorité ecclésiastique 
ou civile puisse la limiter. » Or, en soutenant ces affirmations téméraires, 
ils ne pensent ni ne considèrent qu'ils prêchent la liberté de la perdition, 
libertatem perdùionis (Aug,, lettre 105 , al. 1(DG.) 

Dira-t-on maintenant avec le P . de Buck que, par le concordat de 
1801, Pie VII a reconnu la France comme État non catholique avec 
toutes ses conséquences? qu'une de ces conséquences est que la Bel­
gique doit, « en vertu de la loi naturelle, protéger la société chré­
tienne comme toute autre société légitime?» Dira-t-on que la garantie 
donnée par la constitution belge aux violateurs de la loi du dimanche 
est légitime? Le Pontife ne se plaint-il pas en termes formels de ce 
qu'on applique à la société civile le système de rindifférentisme? C'est 
donc toujours et partout la société civile qui, au témoignage du Saint-
Siège, est menacée, battue en brèche par les doctrines et les prati­
ques pernicieuses décorées du nom de libertés dont l'adoption, bien 
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loin cle réaliser pour les gouvernements progrès et perfection, ne peu­
vent que les pousser à la ruine; et Ton s'obstinerait à soutenir que les 
libertés des cultes et de la presse, envisagées comme libertés pure­
ment civiles, sont épargnées par Pic IX, que la constitution belge est 
une législation juste, morale et sage, et qu'il est enfin permis d'y 
adhérer sous la foi du serment! Cela n'est pas possible. 

Le Saint-Siège n'ignore pas combien les illusions sont nombreuses 
et profondes en Belgique, à l'endroit des libertés dites constitution­
nelles. C'est pourquoi, quand l'occasion s'est présentée. Pie IX l'a 
saisie avec empressement pour jeter au moins quelques lueurs dans 
les intelligences obscurcies. Voici, on effet, ce que Sa Sainteté écri­
vait, le 8 mai 1873, à M. de Cannart d'Hamale, président, et aux 
membres de la fédération des cercles catholiques belges : 

Ce que nous louons le plus dans cette entreprise pleine de piété, c'est 
que vous êtes, dit-on, remplis d'aversion pour les principes catho­
liques libéraux^ que vous tachez de déraciner des intelligences autant 
qu'il est en votre pouvoir. Ceux qui sont imbus de ces principes font 
profession, il est vrai, d'amour et de respect pour l'Eglise, et semblent 
consacrera sa défense leurs talents et leurs travaux; mais ils s'efforcent, 
néanmoins, de pervertir sa doctrine et son esprit; et chacun d'eux, d'après 
la diversité de ses goûts et de son tempérament, incline à se mettre au 
service de César ou de ceux qui revendiquent des droits en faveur d'une 
fausse liberté. Ils pensent qu'il faut absolument suivre cette voie pour 
enlever une cause de dissensions, pour concilier avec l'Evangile le progrès 
de la société actuelle et pour rétablir Tordre et la tranquillité; comme si 
la lumière pouvait coexister avec les ténèbres, et comme si la vérité ne 
cessait pas d'être la vérité, quand on la détourne violemment de sa véri­
table signification et qu'on la dépouille de la fixité inhérente à sa nature. 
Cette erreur, pleine d'embûches, est plus dangereuse qu'une inimitié 
ouverte, parce qu'elle se recouvre du voile spécieux du zèle et de la 
charité; et c'est assurément eu vous efforçant de la combattre, et en 
mettant un soin assidu à en éloigner les simples, que vous extirperez la 
racine fatale des discordes, et que vous travaillerez efficacement à. pro­
duire et à entretenir l'union étroite des âmes. Sans doute, ce n'est pas 
vous qui avez besoin de ces avertissements, vous qui adhérez avec un 
dévouement si absolu à tous les documents émanés de ce Siège aposto­
lique, que vous avez vu condamner, à différentes reprises, les principes 
libéraux; 1 mais le désir même de faciliter vos travaux et d'en rendre les 
fruits plus abondants nous a poussé à vous rappeler le souvenir d'un 
point si important... (1). 

(1) E t in hoc quidem rel ig ios iss imo cœpto vestro i l lud maxime commendamus quod, 
uti fertur, aversemini prorsui principia catholica iiberalia, eaque pro viribus e m e n -
tibus eradere couemii i i . Qui en im iis sunt imbuti, l icet amorem prœferant et obser -
vantiam in Ecc les iam, l icet ei tuendœ ingenium operamque impendere v ideantur , 
doctrinam tamen ejus et sensum pervertere ni tunlur et , pro diversa a n i m o r u m cujus-
que comparatione, ïncl inare in obsequium vel Cœsaris, vel assertorum falste l iberta-



La lettre adressée, le 21 mai 1874, par le même Pontife aux rédac­
teurs du journal la Croix de Bruxelles, est plus explicite encore : 

Vous faites justement remarquer, cher fils, que le renversement de 
Tordre religieux et politique est amené, encouragé et propagé par Tapos-
tasie d'un grand nombre, par les transactions si fréquentes aujourd'hui 
entre la vérité et Terreur, et par la pusillanimité de la plupart; vous 
faites voir qu'il n'y a pas d'autre arme à employer, pour repousser l'in­
vasion du désordre, que la force de la vérité, qu'il faut absolument 
chercher là où le Christ a établi la chaire de la vérité... C'est pour nous 
un devoir do louer le dessein que votre lettre nous fait connaître, et au­
quel nous avons appris que votre journal répond pleinement; à savoir : 
do produire, de répandre, de mettre en lumière, de faire pénétrer dans les 
esprits tout ce que le Saint-Siège a enseigne contre des doctrines coupables 
ou contre des doctrines pour le moins fausses et reçues en plus d'un lieu, 
notamment contre le libéralisme catholique, qui tâche de concilier la 
lumière avec les ténèbres, la vérité avec Terreur. Sans doute, vous avez 
entrepris une lutte très-rude et bien difficile, puisque ces doctrines per­
nicieuses, qui ouvrent le chemin à toutes les entreprises de l'impiété, 
sont, en ce moment, soutenues avec violence par tous ceux qui se glo­
rifient de favoriser le prétendu progrès de la civilisation; par tous ceux 
qui, professant extérieurement la religion, mais n'ayant pourtant pas 
son véritable esprit, parlent partout et très-haut de paix, alors qu'ils 
ignorent la véritable voie de la paix, attirant à eux, par ce procédé, 
le nombre très-considérable des hommes que séduit l'amour égoïste du 
repos. 

Au moment où nous transcrivons les éloges décernés à i a Croix par 
Sa Sainteté, nous apprenons que la rédaction de ce vaillant journal 
brise sa plume par excès de délicatesse, pour n'être pas contrainte 
éventuellement d'insérer des lignes blasphématoires. A cette occasion, 
un journal français, qui s'intitule la Défense sociale et religieuse, a 
publié une correspondance de Belgique où on lit ceci : 

Je viens d'apprendre une nouvelle qui n'est pas sans importance : le 
journal la Croix cesse sa publication... Personne ne le regrettera; c'était 

tis jur ium : rati hanc omnino ineundam esse ratîonem ad auferendam discordiarum 
causam, ad concil îandum eu m Evangel io praosentis societat is 'progressum, ad ordi-
nem tranquil l i tatcmque restituendam-, perinde ac si lux cum lenebris copular! vale-
ret, et Veritas natura sua non prîvarotur v i s ac violenter inflexa nativo rigore suo 
exuatur. Profec to si oppugnare ni tamini insidiosum hune errorem, eo periculosiorem 
aperta s imultate quo speciosiore zeli caritatisque velo obducitur, et s implices ab eo 
retrahere sedulo curetìs, funestam extirpabitis dissidiorum radicem, efficacemque 
dabitis operam compingendre fovendjoque animorum conjunctioni . I i i sce profecto 
monitis vos non indigetis , qui adeo obsequenter et absolute adhseretis documentis 
omnibus hujus aposto l ica Sedis , a qua l iberal ia principia loties reprobata vidist is , 
sed ipsum desiderium expédit ions et uberioris proventus laborum vestrorum nos 
compulit ad refricandam vobis rei adeo gravis m e m o r i a m . . , — Bien public de Gand, 
numéro du 16 juin 1S73. 
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une peste dans les rangs de la presse catholique; nous en sommes heu­
reusement délivrés (1). 

Ce cri du cœur d'un catholique libéral trahit la pensée de la secte. 
Celui qui veille sur le troupeau l'a entendu, et il s'en souviendra. 

Enfin le langage de Pie IX, dans la lettre qu'il a daigné faire par­
venir à M. Charles Périn, professeur de droit public et d'économie 
politique à l'université de Louvain, le 1 e r février 1875, défie toute 
objection et tout subterfuge : 

Alors que la société civile estime que le progrès de la civilisation, 
progrès qu'elle croit avoir atteint, demande qu'elle se constitue, se gou­
verne et se dirige en dehors de Dieu et de la religion de Dieu ; alors que 
par là, ayant démoli le fondement de la vie sociale, elle prépare sa 
dissolution; c'est avec une très-grande opportunité que vous lui avez 
remis en mémoire, par votre remarquable travail sur les Lois de la Société 
chrétienne, que la religion et la société humaine ont un même fondateur, 
que la loi du Juste est une et éternelle; que cette loi a été édictée, aussi 
bien pour les hommes réunis en société que pour les hommes pris indi--
viduellcment, et que, par conséquent, c'est de l'observance de cette loi 
une que les nations doivent attendre Tordre, la prospérité, l'avancement. 

Difficile, certes, et d'un rude labeur est l'oeuvre que vous avez entre­
prise; mais, pour l'accomplir, vous avez été aidé tant par les sciences 
spéciales que, depuis longtemps déjà, vous enseignez avcc.un si grand 
succès, que par la force, la pénétration, le discernement de votre esprit, 
et surtout enfin par la religion, par une fermeté qu'aucune contradic­
tion ne peut ébranler, par l'amour de la justice, et par une soumission 
absolue aux lois de l'Eglise et au magistère do cette chaire de vérité. 

Aussi, bien que n'ayons pu parcourir que peu de pages de vos deux 
volumes, nous avons pensé qu'il était juste de louer la clarté et la liberté 
avec lesquelles vous exposez, expliquez et défendez les purs principes, 
et avec lesquelles, Lraitantdc tout ce qui dans les lois civiles peut s'écar­
ter de ces principes, vous condamnez certaines de ces déviations et vous 
enseignez que certaines autres, si elles ont été introduites sous l'empire 
des circonstances pour éviter des maux plus graves, peuvent, à la vérité, 
être tolérées, mais non élevées à la dignité de droits, vu qu'il ne peut y 
avoir aucun droit contre les éternelles lois de la justice. 

Et plût à Dieu qu'ils le comprissent, ceux qui se vantent d'être catho­
liques, bien qu'ils adhèrent avec une telle opiniâtreté aux libertés de 
conscience, des cultes, de la presse et autres du même genre, procla­
mées par les révolutionnaires à la fin du siècle dernier, et constamment 
proscrites par l'Église, que non-seulement ils prétendent qu'on doit les 
tolérer, mais encore qu'on doit les tenir pleinement pour des droits, et 
les favoriser et les défendre comme nécessaires à la condition présente 
des choses et à la marche du progrès : comme si ce qui est en opposition 
avec la vraie religion, ce qui fait l'homme autonome et l'affranchit de 
l'autorité divine, ce qui ouvre la voie large à toutes les erreurs et 
à la corruption pouvait rapporter aux nations prospérité, profit et gloire. 

(J) Univers^ 21 janvier 3877. 
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Si les hommes de cette espèce n'avaient pas mis leur sens propre au-
dessus des enseignements de l'Église ; s'ils n'avaient pas ainsi, peut-être 
sans s'en rendre compte, tendu une main amie aux: adversaires haineux 
de l'autorité religieuse et de l'autorité civile, s'ils n'avaient pas ainsi 
divisé les forces unies de la famille catholique, les machinations et Tau- • 
dacc des perturbateurs eussent été contenues, et les choses n'en seraient 
pas arrivées à ce point que le renversement de tout ordre est à craindre. 

Mais, bien qu'il n'y ait absolument rien à espérer de ces hommes qui 
ne veulent pas écouter l'Eglise, votre ouvrage fournira des forces et des 
armes à ceux dont les idées sont droites ; il pourra éclairer ceux qui 
hésitent, relever et raffermir ceux qui chancellent. Pour vous qui, sans 
craindre le choc des opinions contraires, et méprisant les séductions de 
la faveur, avez librement écrit pour la vérité, vous ne manquerez pas de 
recevoir de Dieu la récompense que vous avez certainement mé­
ritée. Nous le prions, en attendant, de vous combler... (1). 

Doit ici trouver également une place l'excellente lettre adressée, le 
17 janvier 1878, par Sa Sainteté aux rédacteurs de YOsservatore 
catlolico, de Milan. Ces vaillants écrivains ont contre eux, non-seu­
lement les révolutionnaires, mais encore certains membres du clergé. 
Ceux-ci, d'accord avec quelques laïques, ont osé dénoncer à l 'auto­
rité ecclésiastique le journal objet de leur antipathie. Dans la réponse 
qu'ils ont reçue, les catholiques libéraux de tous pays peuvent prendre 
leur part. Voici le passage essentiel : 

Les services que vous rendez, chers fils, vous qui nous êtes très-
dévoués, et qui de plus vous consacrez entièrement à exciter, à répandre, 
à accroître l'amour et la déférence envers cette chaire de Pierre, afin 
que, par l'union avec celle qui est la maîtresse de vérité, on parvienne 
au salut et à la paix, ne pouvaient que nous être Lrès-agréables. Mais ce 
dévouement est rendu plus digne d'éloges par vos incessantes sollici­
tudes, par vos fatigues, par vos dépenses, par les contradictions que sou­
lève la haine de la vérité, et enfin par cette résolution où vous êtes de 
démasquer les embûches tendues chaque jour au peuple pour le déta­
cher de nous, non-seulement par les ennemis de l'Église, mais encore, 
ce qui est plus dangereux, par des hommes qui, sous prétexte de pru­
dence et de charité, rêvent d'absurdes et impossibles conciliations,, et 
qui, croyant avoir reçu du Ciel, pour conduire opportunément et utile­
ment les affaires de l'Église, des lumières plus abondantes que son Chef 
suprême, imposent leurs idées à tous, comme l'unique voie à suivre pour 
arriver au rétablissement de l'ordre. 

Tout cela, l'un de vous l'a nettement signalé dans le discours qu'il a 
fait au dernier congrès catholique de Bergame, sur la nécessité de s'atta­
cher toujours plus fortement et plus docilement aux enseignements et 
aux avertissements do ce Saint-Siège, de se mettre en garde contre les 
sophismes des libéraux et des conciliateurs, et de s'appliquer, avec un 
zèle toujours plus actif, à renverser les forces de l'ennemi, comme à 
bien comprendre les souffrances delà religion et de la patrie... (1) 

(4) Essai théologique, e tc . — Univers, â8 janvier 1878. 
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Dans deux conciles célébrés en 1873, l'un à Québec, au Canada, 
l'autre au Puy, en France, les évoques ont condamné le libéralisme et 
spécialement le catholicisme libéral (1). Nous nous contenterons de 
donner ici la traduction du décret porté parles évèques de la province 
de Bourges assemblés au Puy. Après avoir fletó rindifférentisme, les 
Pères s'expriment ainsi : 

Il y a une autre erreur qui, nous n'hésitons pas à le dire, est Terreur 
propre du temps présent, et qui, depuis bien des années déjà, frappée du 
glaive de la sentence apostolique^ reparait cependant toujours vivace, en 
changeant parfois de formule, mais non la substance môme de la clioso, 
savoir celle du libéralisme qui attribue à la liberté individuelle de 
l'homme, au regard d'un principal quelconque, une indépendance telle 
qu'elle détruit entièrement ou en grande partie l'autorité publique, soit 
civile, soit religieuse. Celte erreur se manifeste principalement sur deux 
points qui deviennent, pour la foi et pour Tordre naturel lui-môme, un 
immense danger. 

Le premier est le très-faux principe, au nom duquel il est permis à 
chacun de répandre librement en public ses sentiments et opinions, 
soit oralement soit par la presse. D'où Ton infère que le devoir de Tau-
fcorité civile est de réprimer les actes qui troublent Tordre public, mais 
non de les prévenir en se préoccupant de la vérité ou de la fausseté des 
doctrines que soutiennent les discoureurs dans les réunions publiques, 
et les écrivains dans les journaux et autres imprimés. Or cette erreur, 
qu'on ne saurait jamais assez condamner, les Pontifes romains Tont 
toujours réprouvée, nommément Grégoire XYI dans Tencyclique Mirari 
vos, et plus récemment Sa Sainteté Pie IX, dans Tencycliqae Quantacura,.. 

L'autre point delà même erreur est celui en vertu duquel, sous le 
nom de liberté de conscience et de liberté des cultes, plusieurs soutien­
nent que l'Etat peut non seulement tolérer les cultes mémo illégitimes, 
si le malheur des temps l'exige, mais encore admettre tous les cultes 
à l'égalité de droits et les protéger indistinctement, sans rechercher s'il 
existe une religion positivement instituée par Dieu. Bien plus, iPy en a 
qui vont jusqu'à cette impiété savoir de proclamer comme principe fon­
damental de la société présente que la loi doit être athée; comme si 
Dieu, maître souverain de tous les hommes, n'avait aucun droit sur la 
société composée de ces mômes hommes! Or, cette doctrine, le concile 
de la province de Bourges la condamne et la réprouve ; car la foi catho­
lique enseigne que Tempirc suprême sur l'humanité a été conféré au 
Christ à qui c< a été donnée toute puissance au ciel et sur la terre; » et 
•que le Père éternel et a établi roi sur la sainte cité de Sion; » et quoi-

(1) Univers, 13 novembre 1877. — Essai thèologique, etc., pB S, 
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qu'il ait laissé aux princes chrétiens l'exercice du pouvoir temporel, il a 
voulu cependant qu'ils fussent ses ministres pour la défense de l'Église. 
Qu'on écoute sur ce point les paroles très-sages de saint Léon le Grand, 
que Pie "VII et plus récemment Sa Sainteté Pie IX se sont appropriées, 
dans les lettres dogmatiques Quanta cura, savoir : « La puissance royale 
n'a pas été donnée uniquement pour le gouvernement du monde, mais 
surtout pour le soutien de l'Église. » 

De là principalement pour le législateur civil l'obligation de s'abstenir 
de tous décrets qui pourraient empêcher la diffusion et la libre adminis­
tration de l'empire du Christ. C'est pourquoi il ne doit point oublier ce 
qu'ont écrit les mêmes Pontifes que « rien ne peut être pour les princes 
et les rois plus profitable et plus glorieux que, comme récrivait u l'cm-
reur Zenon un autre de nos prédécesseurs le très-sage et très-courageux 
saint Félix, do laisser l'Église catholique user de ses lois, et de ne permettre 
à personne de nuire à sa liberté; car il est certain qu'il est de leur intérêt, 
quand il s'agit de la cause de Dieu, conformément à la loi divine, de s'at­
tacher à soumettre aux prêtres du Christ leur volonté royale et non de 
la faire prédominer (Encyc. de Pie VII, Diu satù, 15 mai 1800). » 

Et non-seulement le prince temporel est tenu de s'abstenir de tout 
ce qui pourrait empêcher l'exercice de la puissance spirituelle, mais il 
doit en outre favoriser l'Eglise, et harmoniser ses lois avec celles de 
l'Église, de manière que, autant qu'il dépend de lui, le peuple soit vrai­
ment rendu chrétien tant par ses mœurs privées que par les institutions 
publiques. A très-juste titre donc Sa Sainteté Pie IX a proscrit cette pro­
position : rt l'Église doit être séparée de l'État, et l'Etat de l'Église. » 

N'est pas non plus soustraite à cette condamnation cette forme adou­
cie du libéralisme que favorisent des hommes de notre temps, tout en 
professant la foi catholique. Ceux-ci, pour nous servir des paroles récem­
ment proférées par le Pontife romain, « s'efforcent de concilier la 
lumière et les ténèbres, la justice et l'iniquité, au moyen des doctrines 
dites catholiques libérales, qui ont leur point d'appui dans des principes 
pernicieux (1).» Car, s'il faut s'en rapporter à ces nommes, la condition 
régulière de Tune et l'autre société temporelle et spirituelle est celle-ci 
que, étant unies par une bienveillance mutuelle, elles font néanmoins sé­
parément leurs affaires propres ; et que le prince temporel, même dans les 
contrées catholiques, se tient absolument à l'écart de la direction mater­
nelle de l'Église. Ils répètent souvent que le concours de la puissance 
séculière est plus nuisible à l'Église qu'utile, que ce qu'il faut principa­
lement et à peu près uniquement souhaiter, c'est que l'Église jouisse de 
la plus grande liberté, sans que le prince prenne souci de fermer la 
bouche à ceux qui articulent des iniquités ; qu'il faut laisser Dieu défendre 
lui-même sa cause, et permettre que, par le choc du vrai et du faux, du 
bien et du mal, la vérité se fasse enfin jour et que la justice remporte 
la victoire. Ces hommes donc, bien qu'ils se glorifient souvent de prati­
quer pieusement dans leurs habitudes privées la religion catholique, 
dégagent le gouvernement des intérêts publics des lois de la révélation 
chrétienne, et, par une conséquence de leurs prémisses, ils retiennent 

[)) Lettre au cercle de saint Ambroise à Milan, 5 mars 1873, 
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obstinément les principes, tant de fois condamnés par l'Église, de la 
liberté de la presse et des cultes. Quant au dommage qu'ils causent à 
l'Église, en soutenant de pareilles maximes, qu'ils l'apprennent du 
maître infaillible des chrétiens: «Ces hommes, dit Pie IX, sont beau­
coup plus dangereux et nuisibles que les ennemis déclarés, soit parce 
que, sans éveiller de soupçons et peut-être môme sans le discerner, ils 
coopèrent aux efforts de coux-ci; soit parce que, tout en restant dans le 
cercle des opinions réprouvées, ils ont au dehors une certaine apparence 
de probité et de pure doctrine, qui séduit les imprudents amis de la con­
ciliation et trompe les urnes honnêtes qui se détourneraient d'une 
erreur manifeste (1), » 

Assurément les Pères du concile du Puy n'admettent pas, avec 
Son Ém. le cardinal Sterckx, que l'union de l'Église et de l 'État 
subsiste quand il se borne, de la part de ceux qui gouvernent, à des 
témoignages de bienveillance et à l'acquit de l'indemnité budgétaire 
due au clergé, § IX; ni, avec le P . Victor de Buck, que l'ancien état 
de choses, l'union de l'Église et de l'État en Belgique, doit être consi­
déré comme ayant disparu sans retour ; que l'Église fait ses affaires et 
l'État fait les siennes, § XII; ni avec M. de Montalembert, haranguant 
l'assemblée de Malines, que les catholiques n'ont rien à regretter de 
Tordre ancien, et de Tordre nouveau rien à redouter, § XII; ni avec 
les cardinaux Sterckx etDechamps, que les libertés modernes ne sont 
nullement condamnées sous le rapport et quant à Tordre civil, §§ IX 
et XI ; ni enfin qu'il soit permis de se dire catholique constitutionnel 
en France, en Espagne ou en Belgique. 

Maintenant que Dieu bénisse ces pages, et que le souffle divin les jette 
à son gré partout où elles peuvent être utiles! et que tous les catho­
liques n'oublient jamais ces paroles de l'Apôtre : « Nous ne pouvons 
rien contre la vérité, mais nous devons tout faire pour la vérité (2). » 

(1) Lettre au cercle de Milan. — ConciL prov. Bituric. anno 1873, T i t . I, c h a p . V . 
(2) Non enim possumus aliquid adversus veri tatem sed pro veritate (II Cor. ï'à). 
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